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Enjeux numériques / Digital issues
Une nouvelle série, des ambitions renouvelées
Par Jean-Pierre DARDAYROL 
Président du comité de rédaction d’Enjeux numériques / Digital issues

Bien que les enjeux numériques soient souvent évoqués ou fassent déjà l’objet de numéros 
thématiques des Annales, l’idée de créer une série dédiée à ces enjeux s’impose désormais.

Cette création s’inscrit dans les valeurs et les objectifs des Annales : faire circuler les idées, 
éclairer les débats, analyser les faits, rapprocher les personnes, décrire les futurs, accom-
pagner et provoquer la réflexion, tirer le meilleur des utopies. Son outil privilégié est la 
confrontation de points de vue technologiques, économiques et sociétaux, divers et expri-
més avec rigueur.

La création d’Enjeux numériques est aussi l’occasion de renouveler les ambitions de la revue 
et de les adapter au contexte du numérique tel qu’il s’affirme aujourd’hui.

La fin de la pénurie de l’information ‒ bonne nouvelle s’il en est ! ‒, et le foisonnement du 
numérique amènent à rénover, diversifier et ouvrir la construction de notre série en tant 
que média : le monde académique ainsi que les professionnels du secteur auront une large 
place parmi les auteurs et dans le comité de rédaction afin d’assurer un sourcing solide et 
profond ; des tables rondes lors de la sortie de numéros thématiques permettront d’associer 
les lecteurs aux débats. 

Mondialiser la revue, ses sujets, les points de vue exposés, l’origine des auteurs et des lec-
teurs est un impératif, et une nouvelle ambition, pour traiter du numérique. La publication 
des numéros se fait en anglais et en français sur le Web, à côté de la traditionnelle revue 
papier.

Le premier numéro est dédié à l’intelligence artificielle ; les trois suivants (en préparation) 
à la régulation et l’économie du Big data, à la transformation des métiers du droit et à la 
gouvernance du numérique.

Je voudrais dès maintenant remercier pour leur engagement les auteurs, plus de 80, les 
coordonnateurs des numéros, les membres du comité de rédaction, ainsi que la rédaction 
des Annales des Mines. 

Bonne lecture.
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Introduction
Par Jacques SERRIS 
Ingénieur général des Mines, Conseil général de l’économie

Vous avez sous les yeux le premier numéro d’Enjeux numériques, une nouvelle série trimestrielle 
de la revue des Annales des Mines, qui a pour ambition de traiter des enjeux du numérique en 
croisant les regards technologiques, économiques et sociétaux. Et c’est bien parce que l’intelligence 
artificielle cristallise des réflexions mobilisant ces différents regards que ce premier numéro lui est 
consacré.

Ces réflexions ont d’abord émergé de la prise de conscience de la portée des technologies d’intelli-
gence artificielle (IA) que nous voyons se développer aujourd’hui sous nos yeux.

Comme l’illustre la fréquence des recherches sur le sujet avec le moteur de Google, l’intérêt renou-
velé pour l’intelligence artificielle (avec des termes comme «  intelligence artificielle », « machine 
learning  » ou «  réseaux neuronaux ») suit l’émergence du « Big data  ». Progrès des algorithmes, 
utilisation de nouvelles capacités de calcul (des cartes graphiques jusqu’au Cloud) et disponibilité de 
grandes quantités de données se combinent pour expliquer les avancées de l’intelligence artificielle.

L’intelligence artificielle, ce sont donc des algorithmes inséparables des données qu’ils utilisent et 
de la plateforme de traitement qui les accueille. Dans sa leçon inaugurale au Collège de France en 
février 2016, «  L’apprentissage profond,  une révolution en intelligence artificielle  », Yann LeCun 
(directeur de Facebook AI Research) montre comment l’apprentissage profond, qui est sans doute 
la cause première du récent renouveau d’intérêt pour l’IA, ouvre une porte vers des progrès si-
gnificatifs en intelligence artificielle. Mais il rappelle que  : «  C’est l’apprentissage qui anime les 
systèmes de toutes les grandes entreprises d’Internet. Elles l’utilisent depuis longtemps pour filtrer 
les contenus indésirables, ordonner des réponses à une recherche, faire des recommandations, ou 
sélectionner les informations intéressantes pour chaque utilisateur. » L’intelligence artificielle est là 
depuis plusieurs années, omniprésente, dans le monde de l’Internet, à commencer par les moteurs 
de recherche ou les réseaux sociaux. Les services Web sont encore son principal champ de déve-
loppement et c’est une des raisons pour lesquelles les grandes plateformes du numérique ont voulu 
être des leaders de l’intelligence artificielle.

Mais ce n’est pas tout  : l’intelligence artificielle, ce ne sont pas seulement des algorithmes qui 
tournent en arrière-plan sur des plateformes numériques. L’IA s’insère de plus en plus dans une 
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chaîne d’interactions avec le monde physique : des caméras qui reconnaissent les images, des mi-
crophones qui comprennent le langage naturel parlé, des robots qui deviennent autonomes… Les 
Allemands parlent de « systèmes cyber-physiques » à propos de l’industrie du futur. C’est pour cela 
qu’il est si important de s’attacher à comprendre les enjeux de l’intelligence artificielle aujourd’hui. 
Je souhaiterais partager avec vous l’idée qui a servi de fil rouge pour construire ce numéro : l’IA est 
en train de migrer et de prendre place dans le monde des métiers.

Nous avons donc choisi de donner d’abord la parole à des acteurs, surtout français, qui développent 
des pratiques de mise en œuvre de l’intelligence artificielle, ou qui réfléchissent sur ces pratiques 
et leur place dans notre société.

Les exemples sont pris dans la finance, l’assurance, l’emploi, le commerce, ou encore l’industrie. 
La santé, le transport ou l’éducation ne sont pas traités dans ce numéro, faute de place, mais mé-
riteraient bien sûr de l’être. Ces études sectorielles sont éclairées par des analyses des rapports 
qu’entretiennent l’homme et la société avec l’IA. Deux points de vue internationaux, au Japon et 
en Chine, viennent compléter ces réflexions. Nous laissons largement de côté la réflexion futuriste 
sur le passage d’une intelligence artificielle faible (celle que nous connaissons aujourd’hui) à une 
intelligence artificielle forte (celle qui pourrait dépasser l’homme) pour nous concentrer sur des 
enjeux économiques et sociaux qui apparaissent dès aujourd’hui. Ce numéro a ainsi l’ambition 
d’accompagner une série de réflexions sur le développement de l’IA en France. Après la sortie du 
rapport France IA, qui a proposé en 2017 une stratégie pour la France en matière d’intelligence 
artificielle, le député et mathématicien Cédric Villani a été chargé, à l’automne 2017, de dresser 
une feuille de route sur l’intelligence artificielle pour le gouvernement dans les années à venir. 
L'Académie des technologies a publié un rapport sur le renouveau de l’intelligence artificielle et de 
l’apprentissage, sur lequel s’appuie Yves Caseau, dans son article, pour proposer de développer des 
« pratiques d’intelligence artificielle ».

Ces pratiques doivent s’appuyer sur une infrastructure. Dans un rapport du Conseil général de 
l’économie sur la « Régulation des algorithmes de traitement des contenus (1) » de mai 2016, nous 
avons considéré trois modèles de développement, qui répondent à des logiques différentes :

l	Le foisonnement : des centaines d’entreprises offrent de nouveaux services de traitement de don-
nées, utilisant des briques logicielles ‒ dont des algorithmes d’apprentissage machine ‒ dont une 
large part est en open source. C’est un domaine dans lequel la France est présente, avec ses cher-
cheurs et de nombreuses start-ups.

l	Les « algorithmes maîtres du monde » : ils sont développés par des leaders de l’intelligence artifi-
cielle, tels que Watson d’IBM, qui s’est fait connaître en devenant champion du jeu « Jeopardy », 
ou AlphaGo de Deep Mind-Google, qui a battu des champions de go. Ces véritables plateformes 
d’intelligence artificielle cherchent aujourd’hui à se développer dans le domaine de la santé. En 
outre, IBM et Google référencent des entreprises qui utilisent leur intelligence artificielle, via une 
interface, pour inventer de nouveaux services. Ils créent ainsi un véritable écosystème autour de 
leurs plateformes.

l	Les silos de données (ou data lakes)  : des entreprises proposent un service utilisant une in-
frastructure de stockage et de traitement des données qu’elles ont souvent développée pour leurs 
besoins propres. En Europe, c’est la stratégie utilisée par des entreprises qui cherchent à organiser 
des partenariats pour acquérir une taille critique, tant en termes de masse de données que de 
compétences en traitement.
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(1)  https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cge/Rapports/2016_05_13_Rapport_Algo-
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Ces trois modèles coexistent et se développent en parallèle. Ils posent, malgré leurs différences, 
des questions transversales communes, au premier rang desquelles la capacité à maîtriser le fonc-
tionnement de l’intelligence artificielle et à communiquer sur cette maîtrise. Il existe toujours une 
équipe humaine, des développeurs responsables, et elle doit être capable de rendre des comptes. 
C’est aussi un enjeu de recherche sur l’intelligence artificielle elle-même  : comment développer 
une intelligence artificielle qui explicite ce qu’elle fait ? La nécessité d’un contrôle interne, par tous 
ceux qui offrent un service utilisant l’intelligence artificielle, rejoint celle d’un contrôle externe, par 
les pouvoirs publics, pour s’assurer que le fonctionnement de l’intelligence artificielle respecte les 
règles de droit, à commencer par la non-discrimination. Dans les différents secteurs ou métiers, 
on peut progresser en formalisant des réflexions sur les bonnes pratiques, encadrant les nouveaux 
services utilisant l’intelligence artificielle.

À travers ces approches, nous voulons nous éloigner d’un discours qui serait seulement anxiogène 
sur les technologies (les dangers de l’IA), sur les libertés (la captation des données personnelles), 
sur la compétitivité (winners take it all) et sur la souveraineté (les grandes plateformes du numé-
rique peuvent-elles être plus puissantes que les États ?). Nous souhaitons œuvrer pour préserver 
une image positive de l’intelligence artificielle et des technologies utilisées pour concevoir ou opé-
rer des algorithmes. C’est essentiel pour continuer à attirer les jeunes étudiants et étudiantes dans 
des filières de formation exigeantes (mathématiques, ingénieurs ou data scientists) où la France est 
aujourd’hui bien placée.
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Accompagner la dissémination de  
l’intelligence artificielle pour en tirer parti
Par Yves CASEAU 
Membre de l’Académie des Technologies
Directeur des systèmes d'information du groupe Michelin

Prise au sens large (en incluant les méthodes d’apprentissage machine), l’intelligence artificielle (IA) 
est un ensemble de méthodes qui permettent d’automatiser, d’améliorer ou d’imiter un certain nombre 
d’actions humaines, telles que le raisonnement et la prise de décision (RUSSEL et NORVIG, 2002). 
L’IA n’est pas une technique spécifique et facilement identifiable, mais un ensemble large de méthodes 
qui ont vocation à s’intégrer dans l’ensemble des méthodes et outils informatiques. Les progrès spec-
taculaires des réseaux neuronaux profonds, en particulier dans le domaine de la perception (vision 
artificielle ou reconnaissance de la parole) ont suscité une très forte attention ces dernières années. 
Cependant le domaine de l’IA ne se réduit pas aux réseaux neuronaux ou à l’apprentissage machine.

L’Académie des Technologies s’est intéressée à ce domaine parce qu’il est en grande partie tiré par 
la technologie et la pratique. Dans cet article, nous proposerons un sous-ensemble des idées et 
recommandations pour les entreprises tirées du rapport « Renouveau de l’intelligence artificielle et 
de l’apprentissage » (ADT, 2018). Ce rapport postule que l’IA est un outil, pas une fin en soi, mais 
que la maîtrise de cet outil est bien un enjeu stratégique. Cette thèse est bien illustrée par les propos 
du CEO de NVIDIA, Jen-Hsun Huang : “Software is eating the world and AI is eating software”.

L'article est construit selon le plan suivant. La première partie cherche modestement à répondre à 
la difficile question : « Quelle IA ? Pour quels problèmes ? ». Nous proposerons un guide simplifié 
d’utilisation de la panoplie des méthodes disponibles permettant de traiter à la fois ce qui semble ré-
aliste aujourd’hui et la manière de procéder. La deuxième partie traite des conditions favorables pour 
faire émerger la pratique de l’IA : il n’existe pas encore, du moins pour l’instant, d’approche unique 
ou universelle, mais plutôt de multiples formes d’IA adaptées à chaque domaine. La troisième partie 
contient une mise en garde contre les attentes irréalistes : il nous reste de nombreux défis à relever, 
comme l’apprentissage du «  sens commun » et la capacité à expliquer les raisonnements issus de 
l’analyse massive de données pour construire les prochaines générations de « systèmes intelligents ».

Quelle intelligence artificielle ? Pour quels problèmes ?

Comprendre la boîte à outils
Pour résoudre les problèmes qu’elles rencontrent, les entreprises souhaitant expérimenter certaines 
approches IA sur leurs problèmes disposent d’une riche boîte à outils (DOMINGOS, 2015) :

l	les outils classiques de data science/data mining : voir, par exemple, Biernat et Lutz (2015). Ces 
outils font partie de bibliothèques classiques d’algorithmes, ces packages pouvant être commer-
ciaux ou open source ;

l	les moteurs de règles, qui sont des outils logiciels matures ayant fait leurs preuves, y compris en 
combinaison avec d’autres outils, comme l’orchestration ou le « complex-event processing » ;

l	l’automatisation d’agent dans des processus, qui est une variante des moteurs de règles incluant 
des capacités de scripting et de traitement de langage naturel pour simuler des agents de façon 
« intelligente ». Connue sous le nom de RPA (Robotic Process Automation), cette technologie est 
d’ores et déjà employée par de nombreuses entreprises ;



l	plusieurs plateformes permettant de construire des traitements intelligents du langage natu-
rel, depuis l’extraction des émotions jusqu’à l’analyse sémantique. Les agents conversationnels 
(« chatbots ») permettent de conduire une interaction avec un client (ou avec un employé) en 
langage naturel ;

l	les méthodes modernes d’apprentissage par réseaux neuronaux, facilement accessibles puisque 
la plupart des algorithmes sont disponibles en libre-service (Software as a Service) ou en librairie 
open source.

L'accès aux techniques d’IA est fortement facilité par la disponibilité de l’ensemble des « briques 
de base » en open source depuis quatre ans. En effet, tous les grands acteurs (les « GAFAMI » ou 
Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft et IBM) ont décidé de rendre accessible, à tour de 
rôle, une partie importante de leur patrimoine logiciel. Il existe une conviction partagée que nous 
n’en sommes qu’au début de l’aventure de l’IA et que l’écosystème gagnant sera celui qui attirera le 
plus grand nombre de talents et de données validées.

Savoir appliquer des méthodes simples à bon escient
Même s’il n’existe pas de règle simple pour savoir quelle méthode appliquer, on peut comprendre 
quelles approches conviennent le mieux en fonction de la question qui se pose et des données 
disponibles. La Figure 1 propose une vision très simplifiée de l’influence de ces deux critères ma-
jeurs sur le choix de l’approche. Le premier critère est le volume des données disponibles, qui est 
essentiel pour certaines méthodes comme le deep learning (GOODFELLOW et al., 2016). L'autre 
critère est la nature de la question ou du problème à résoudre, selon que la cible est bien précise ou, 
au contraire, ouverte. Il faut insister sur le fait que les méthodes simples fonctionnent bien pour 
résoudre une grande classe de problèmes (PROVOST et FAWCETT, 2013) et que l’IA ne doit pas 
être réduite au deep learning.

L’utilisation de l’IA pour la prévision requiert un minimum de connaissances en statistiques, et 
surtout de la rigueur dans les protocoles de test. L'engouement pour l’IA et l’apprentissage conduit à 
tomber dans des pièges classiques, tels que les « spurious correlations » ou le classique « overfitting » 
(STEPHENS-DAVIDOWITZ, 2017). Il existe de nombreux protocoles de test pour les éviter, mais 
des compétences statistiques sont indispensables pour comprendre et valider les premiers résultats.
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Figure 1 : Une vision simplifiée des approches IA en fonction des situations.
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Le processus d’extraction de valeur de la donnée
Mettre en place une démarche d’IA est un processus qui commence par la collecte, la sélection et 
la curation de données, et qui se termine par une longue validation :

l	la première étape est celle de la curation des données : collecter, enrichir par des métadonnées, en 
fonction de modèles ;

l	la deuxième étape consiste à choisir les méthodes que l’on veut tester ;
l la troisième étape est une étape d’intégration : on retrouve l’importance des compétences infor-

matiques et du savoir-faire technologique ;
l	la quatrième et dernière étape est celle de l’optimisation du processus d’apprentissage et de la 

validation des résultats.

Lorsqu’on l’applique à un nouveau problème, ce processus prend du temps. Cette complexité est 
plutôt une bonne nouvelle pour les entreprises (elle constitue en effet une barrière à l’entrée dans de 
nouveaux métiers)  : elle rend moins crédible le scénario dans lequel les compétences d’IA seraient 
concentrées parmi peu d’acteurs (les GAFAMI de demain) qui exploiteraient les opportunités ‒ as 
a service ‒ dans l’ensemble du monde.

Appliquer une approche d’intelligence artificielle et d’apprentissage à un processus métier trans-
forme notre vision du métier. Premièrement, la vision métier et sa modélisation forment une 
part intégrante du processus précédent. Les expériences d’application du machine learning aux 
domaines industriels montrent qu’il est nécessaire d’ajouter de la connaissance métier aux données 
brutes collectées par les machines et par les capteurs. Deuxièmement, l’existence d’une capacité 
intelligente de contrôle est une grande opportunité de transformation. Il existe de multiples oppor-
tunités de concentration locale ‒ voir Pavel et Serris, 2016 ‒ pour créer des écosystèmes de données 
correspondant à un domaine métier.

Favoriser le développement de l’IA dans les entreprises

Comprendre les conditions de succès
Pour profiter pleinement des avancées de l’IA, l’entreprise doit travailler à rassembler un ensemble 
de conditions favorables afin de faire « émerger » les succès. Il s’agit de se mettre dans de bonnes 
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Figure 2 : Pyramide hiérarchique des conditions de mise en place d’une démarche IA.
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conditions pour profiter à la fois des opportunités technologiques qui arrivent en flux continu de 
l’extérieur (de nouveaux algorithmes, des interfaces ou API de nouveaux services, de nouveaux 
capteurs, etc.) et des opportunités métiers, que l’ensemble des acteurs de l’entreprise peuvent iden-
tifier dès lors que les données nécessaires ont été collectées. La pyramide de la Figure 2 est une 
représentation simplifiée des conditions qu’une entreprise doit réunir pour être « AI-ready ».

Beaucoup d’incertitudes continuant à peser sur ce qu’il sera possible de faire, il est important de 
traiter ce sujet en ayant une approche de gestion des risques. Une telle approche consiste à combi-
ner une politique agressive de déploiement de l’IA sous la forme de petits pas autour de ce qui est 
possible (aujourd’hui, ou dans un futur proche) avec une approche stratégique défensive consistant 
à observer et à considérer l’avancée rapide des capacités de l’IA comme un risque (par exemple, de 
disruption par un nouveau compétiteur).

Construire une culture propre à chaque domaine d’activité
La plupart des entreprises qui utilisent l’IA avec succès développent progressivement une approche 
propre à leur métier, à leur problématique et à leurs données. L’IA évolue en ce moment vers la 
spécialisation, c’est-à-dire vers le développement de multiples approches dépendantes du domaine 
d’application. Pour les entreprises, cela signifie qu’il n’y a pas d’ « approche type » : les choix de 
modèles, d’algorithmes et de protocoles d’apprentissage et d’intégration sont propres aux domaines 
et aux types de données collectées.

Les recommandations du rapport de l’Académie des Technologies sont semblables à celles qu’avait 
faites Neil Jacobstein lors de son intervention à la Singularity University. Il faut :

l	 investir sans attendre (en fonction des moyens propres à chaque entreprise).
l	utiliser la boîte à outils des algorithmes disponibles.
l	apprendre à utiliser les hardwares spécialisés (GPU, TPU, ASIC) ;
l	faire l’inventaire de l’ensemble des sources de données de l’entreprise et rendre celles-ci disponibles ;
l utiliser des approches collaboratives pour travailler avec des data scientists externes.

Tirer parti de l’intelligence artificielle prend du temps

La nécessité de garder un regard lucide sur les progrès technologiques
Les publications récentes montrent un emballement contreproductif sur les possibilités du deep 
learning. Les articles qui ont accompagné les prouesses récentes ont tendance à exagérer l’applica-
bilité des réalisations et à oublier la très longue phase d’apprentissage et d’optimisation. Le domaine 
des « chatbots » est également atteint par l’inflation des promesses et par un abus du terme « intel-
ligence artificielle ». Nous n’en sommes qu’au début et les applications ne fonctionnent que dans 
un cadre étroit, avec une valeur strictement proportionnelle au temps passé à collecter et à traiter 
les données d’apprentissage.

La complexité du monde rend de nombreux processus imprévisibles (TALEB, 2005), et ce, indé-
pendamment de la quantité de données collectées ou de la puissance des algorithmes d’IA qu’on 
leur applique. Il n’existe pas de méthode pour prévoir un bruit aléatoire ou un phénomène émi-
nemment complexe (comme la météo ou les cours de la Bourse). Lorsque l’on se heurte à ce type de 
difficulté, il faut éviter de chercher la solution dans la collecte supplémentaire de données ou dans 
l’utilisation de puissance de calcul, si l’on ne prend pas garde à conserver un jugement prudent sur 
les résultats statistiques.

L’IA ne se réduit pas à des données et à des algorithmes, même si le point de départ de toute straté-
gie IA est la constitution de larges corpus de données annotées. Ce qui précède permet d’apprécier 
le rôle clé de la pratique, qu’il s’agisse du savoir-faire en termes de collecte et de curation de don-
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nées, des protocoles de mise au point ou des compétences d’ingénierie logicielle nécessaires pour 
manipuler les données et réaliser l’intégration des briques logicielles.

Il reste de vraies barrières scientifiques
Il reste de nombreuses questions difficiles à résoudre sur le chemin d’une IA plus généralisable. Ces 
sujets sont traités plus en détail dans les rapports FRANCE IA, 2017 ou INRIA, 2016. Nous nous 
contenterons ici de souligner quatre thèmes :

l	Avec les nouvelles méthodes issues de l’apprentissage (telles que le deep learning), il est souvent 
difficile de demander des explications au « système intelligent ». Ce n’est pas toujours nécessaire 
lorsque la réponse ou l’action se situent dans des cadres très délimités, mais cela le devient dans 
d’autres cas pour lesquels l’explicabilité est essentielle ;

l	De façon quelque peu similaire, les mêmes systèmes issus du deep learning sont pour l’instant in-
capables d’évaluer ou de qualifier leurs erreurs. Cela se traduit par des erreurs « spectaculaires », 
là où un humain, moins précis qu’un système, commettrait davantage d’erreurs, mais moins im-
portantes (ou moins visibles) ;

l	Un des problèmes les plus difficiles et les plus anciens de l’IA est la capacité à intégrer « le raison-
nement de sens commun ». Le sens commun est ce qui nous permet d’exercer une intelligence 
« large » et non pas « étroite » en convoquant un « contexte » autour de la question à traiter. C’est 
fondamental pour la compréhension du langage naturel, pour laquelle la plupart des connais-
sances nécessaires sont implicites ;

l	La frontière la plus active entre le monde de la recherche et celui des applications est le passage 
de l’apprentissage supervisé (celui qui est utilisé aujourd’hui pour la plupart des applications) à 
l’apprentissage non supervisé (qui existe dans nos laboratoires, mais qui n’est pas encore prêt à 
être généralisé).

Conclusion
L’IA n’est pas une technique spécifique et facilement identifiable, mais un ensemble large de mé-
thodes qui ont vocation à s’intégrer dans l’ensemble des approches et des outils informatiques. La 
modélisation et la compétence métier jouent un rôle fondamental dans l’obtention des succès. La 
réussite de l’écosystème de l’IA passe également par l’usage des applications idoines et la qualité de 
la collecte des données, ce qui suppose une relation pacifiée entre la société civile et ces nouvelles 
technologies.

L’IA n’est pas un but en soi, mais un moyen qui peut servir à des fins multiples et qui est desti-
né à pénétrer la majorité des pratiques et des environnements, dans l’entreprise comme dans la 
société civile. Les succès spectaculaires des dernières années dans le domaine de la perception 
(qu’il s’agisse de vision, de reconnaissance de la parole ou, plus généralement, de reconnaissance 
de motifs) ont créé des « briques élémentaires » qui vont permettre, dans les années qui viennent, 
d’assembler une nouvelle génération de systèmes intelligents.

Pour les entreprises, il faut développer des « pratiques d’ingénierie de l’intelligence artificielle ». 
Une « stratégie IA » consiste, en premier lieu, en une stratégie d’acquisition de données d’autant 
plus complexe que l’on ne sait pas, aujourd’hui, ce que la technologie permettra demain. Il faut 
également développer, formaliser et capitaliser le savoir-faire des protocoles d’apprentissage, et les 
méthodes de test afin de nous assurer de leur validité. Ces pratiques d’ingénierie doivent permettre 
la certification et l’auditabilité des processus d’utilisation des données.
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Finance et intelligence artificielle :  
une révolution en marche
Par Claire CASTANET
Directrice des relations avec les épargnants, Autorité des Marchés Financiers 
(AMF)
et Camille PLANES 
AMF Épargne INFO Service, Filière Digitale

Intelligence artificielle et champs de compétence de l’AMF :  
des marchés à l’ investisseur
La mission de l’AMF repose sur les trois piliers que sont le bon fonctionnement des marchés financiers, 
l’information des investisseurs et la protection de l’épargne. Les effets de la disruption technologique 
peuvent s’observer sur chacun de ces éléments, mais à des degrés d’avancement très divers.

Marchés financiers : l’exemple du High Frequency Trading
Le développement des produits dérivés, la mathématisation des salles de marchés et la recherche 
croissante de gains de temps ont contribué à l’essor vertigineux du trading haute fréquence (THF). 
Aujourd’hui, celui-ci représente plus de la moitié des échanges sur les marchés financiers. Dans un 
espace-temps en mutation, les algorithmes sont le nerf de la guerre : de la décision à l’exécution, l’au-
tomatisation omniprésente permet aujourd’hui de passer et d’annuler un ordre en quelques microse-
condes seulement. En 2015, l’AMF prononce une sanction à l’encontre d’Euronext et de la société de 
THF Madison Tyler, et rappelle l’importance du respect de l’intégrité du marché. Toutefois, le trading 
algorithmique, désormais bien installé sur les places financières, n’est pas nécessairement manipula-
toire ; il reste sous l’observation rapprochée des régulateurs. En janvier 2017, l’AMF a publié une étude 
décrivant le comportement des traders haute fréquence sur le marché des actions d’Euronext (1).

Si ces technologies posent des défis aux régulateurs, de nouveaux outils de surveillance fondés sur 
l’intelligence artificielle permettent aussi aux acteurs financiers d’identifier plus facilement des 
schémas de négociation douteux ou d’automatiser la surveillance et l’analyse des messageries.

L’industrie de la gestion, de nouvelles opportunités
Pour les sociétés de gestion (2), la transformation digitale est à la fois un défi et une opportunité. Big 
data et machine learning sont des leviers qui permettent de transformer leurs modèles de produc-
tion, de distribution et de coûts.

Ils leur offrent la capacité de traiter les nombreuses données disponibles, structurées ou non, tex-
tuelles, visuelles ou sonores. Ils sont susceptibles de fournir plus aisément des angles d’analyse 
originaux, de nouveaux indicateurs macroéconomiques, une meilleure prévision des succès com-
merciaux d’entreprises ou des cycles économiques sectoriels grâce à l’analyse des appréciations des 
consommateurs et de la diffusion des tendances par les influenceurs. L’amélioration de la connais-
sance du passif des fonds des clients permettrait une gestion plus affûtée de leur ALM (3). La gestion 

(1) AMF (2017), « Comportement des traders haute fréquence sur Euronext Paris ».
(2) Association française de la gestion financière (AFG) (2017), « La transformation digitale des sociétés de porte-
feuille en “SGP3.0”».
(3) ALM : Asset Liability Management : gestion actif-passif (ou gestion de bilan), dans le domaine financier.
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des risques liés aux comportements moutonniers ou systémiques serait précisée. Les stratégies 
d’investissement, affinées et diversifiées, permettraient désormais de capter les sources de crois-
sance et d’identifier des risques de retournement avant leur réalisation.

Ces perspectives sont à portée de main. Elles nécessitent des investissements intellectuels et un 
renforcement de la culture de la protection des données personnelles et de la primauté des intérêts 
des clients, afin de déterminer une juste ligne directrice pour ces transformations d’avenir.

Commercialisation de solutions financières : quelles applications possibles 
de l’intelligence artificielle (IA) ?

Les robo-advisors
Dans le domaine de la gestion d’actifs, les robo-advisors permettent d’offrir une expérience client 
simplifiée, une meilleure adéquation client/produit, et ce, à des coûts moindres. Leur modèle s’ap-
puie sur un modèle d’ubérisation, avec des chemins clients raccourcis. Ils se sont concentrés sur la 
satisfaction des nouveaux besoins des consommateurs financiers que sont la simplicité, l’ubiquité 
et la disponibilité. Ils offrent un profilage du client et proposent des simulateurs de performance 
basés sur des technologies plus ou moins complexes, mais finalement peu disruptives. C’est leur 
modèle marketing qui a créé la rupture. Les robo-advisors peuvent ainsi être substitués au conseil 
humain, ou le compléter.

La banque de détail entre automatisation administrative et aide au conseil
La banque de détail, interface entre le client et une offre bancaire assurantielle et financière large, 
a saisi l’enjeu considérable de sa participation à la mutation du paysage financier en investissant 
dans des outils d’intelligence artificielle. Les banquiers prévoient d’en faire le principal vecteur de 
leur interaction client (4).

Les projets portent sur l’automatisation de tâches récurrentes et chronophages. L’analyse séman-
tique est mise en œuvre notamment pour la relecture de contrats ou pour des traductions. En ce 
qui concerne les réclamations, l’outil traite la demande tout en identifiant l’état d’esprit du récla-
mant pour l’orienter au mieux. Ces techniques assimilables à des outils dits de machine learning (ou 
deep learning) nécessitent que l’on puisse accéder à de très nombreuses données (data lake) et que 
l’on construise une base d’apprentissage à partir des savoirs professionnels. Elles requièrent une 
bonne maturité des systèmes d’information et une gestion expérimentée des données.

Autre application en plein développement : les robots intelligents au service des conseillers bancaires (5)  
pour une gestion efficace des emails et l’amélioration des solutions d’épargne proposées. Des « visites 
mystères » menées par l’AMF depuis 2010 (6) ont permis d’observer que la découverte du profil des 
clients (situation financière, connaissance et expérience des produits financiers, appétence au risque, 
objectifs) par leurs conseillers est insuffisante (7). Les produits sont trop souvent présentés de manière 
déséquilibrée et les frais peu explicités, la technicité des conseillers peut être améliorée. La mise en 
place d’outils d’aide au conseil devrait contribuer à une qualité et une traçabilité améliorées de leurs 
recommandations. Cette problématique touche tous les acteurs, traditionnels ou purs digitaux.

Plusieurs applications de l’IA (traitement du langage naturel, traitement visuel, apprentissage au-
tomatique, systèmes multi-agents et robotiques) font évoluer rapidement les outils utilisés dans la 
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(4) Accenture (2017), Étude annuelle « Vision technologique ».
(5) Le Monde Économie (20 avril 2017), «  Le Crédit mutuel déploie le robot d’intelligence artificielle Watson dans 
son réseau ».
(6) AMF, Lettre de l’Observatoire de l’épargne, n°22, n°17 et précédents, www.amf-france.org/Publications
(7) Obligations de Suitability Directive MIF1, qui seront renforcées le 3 janvier 2018 par l’entrée en vigueur de MIF2.
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relation client. Ainsi, en complément des canaux de relations traditionnels (mails, téléphone), de 
nombreux acteurs ont aujourd’hui recours aux outils conversationnels s’appuyant sur des chatbots, 
aux reconnaissances vocale ou visuelle ou à des serveurs vocaux interactifs. Profilage, catégorisation 
de la requête, communication adaptée à la typologie du client (millenials (8), populations vulnérables), 
la robotisation des relations consommateurs est vécue comme une véritable rupture d’avec un milieu 
traditionnellement procédural avec des conséquences socio-économiques à prendre en compte (9).

L’intelligence artificielle, un sujet pour les régulateurs

Les apports de la directive MiFID 2
L'entrée en vigueur en janvier 2018 de la directive MIF 2 (mise à jour de la directive MIF « Marchés 
d’Instruments financiers » (10)) va profondément réorganiser la structure des marchés et la relation 
client des prestataires de services d’investissement.

Le trading algorithmique
Dans la continuité du respect de l’intégrité du marché, MIF 2 prévoit un certain nombre de dispo-
sitions destinées à prévenir les risques liés à la négociation algorithmique. Désormais responsabi-
lisés, les traders haute fréquence devront être en mesure de notifier aux autorités leur utilisation de 
processus automatisés, de tester les algorithmes qu’ils utilisent et de conserver un enregistrement 
des ordres passés. La directive pousse également à un encadrement de l’activité de tenue de mar-
ché, des structures de frais des plateformes de négociation et des services de colocalisation (11) afin 
d’assurer la transparence et de garantir davantage d’équité sur les marchés.

Replacer le client final au cœur du processus de commercialisation
Dédié à la protection de l’investisseur, l’un des trois volets de la directive européenne va venir 

renforcer les processus de la connaissance 
client, des canaux de distribution et d’exé-
cution des ordres. Cette directive apporte, 
d’une part, un encadrement des évolutions 
des pratiques de commercialisation, et elle 
contribue, d’autre part, à une utilisation 
croissante des technologies digitales par 
les gestionnaires financiers.

Le dispositif de la «  gouvernance 
produits (12)  » consiste à définir précisé-
ment le partage des responsabilités entre 
producteurs et distributeurs, dans la dé-
finition des produits, l’adaptation de ces 
derniers aux besoins des clients, et le choix 
du canal adéquat de distribution (voir la 
Figure).

Toute fourniture d’un service d’investisse-
ment nécessite au préalable une vérifica-
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(8) Désigne la « génération Y » (18-30 ans).
(9) Challenges (28 novembre 2017), « Fermeture d’agences, suppressions de postes... Ce que prévoit le plan d'écono-
mies de la Société Générale à 1 milliard d’euros ».
(10) MIF1 (2007).
(11) La colocalisation est la possibilité, pour un acteur d’un marché, de placer ses serveurs informatiques au plus 
près de ceux des entreprises objets de marché afin de pouvoir accélérer ses passations d’ordres.
(12) AMF (2017), « MIF 2 : Guide à l’usage des sociétés de gestion de portefeuille » 

Source : Site Internet de l’AMF.
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tion de l’adéquation du  produit concerné au profil du client. MIF2 élargit le processus KYC (13) 
en tenant compte de la capacité du client à subir des pertes financières, en mesurant sa tolérance 
au risque et en définissant les objectifs visés par son investissement. Le recours au numérique 
soulève la question de la perception par les internautes des questions qui leur sont posées. Des 
tests doivent éviter des biais négatifs en termes de protection de la clientèle et de bonne compréhen-
sion des offres (14). Des dispositions viennent compléter le cadre de la commercialisation a posteriori 
avec l’obligation de fournir un enregistrement du service sur réclamation du client. Le prestataire de 
services d’investissement (PSI) doit être en mesure de prouver la « best execution », soit le meilleur 
résultat possible lors de l’exécution d’un ordre du client.

Les évolutions de la doctrine de l’AMF
L’AMF est d’ores et déjà positionnée sur la surveillance de certaines externalités négatives observées lors 
de la digitalisation des processus. Pour les pratiques de KYC, il revient aux PSI (15) de rester vigilants sur 
les risques de l’automatisation des vérifications clients (16) et de dérive de leur plateforme vers une « gami-
fication » la rapprochant des jeux vidéo. En mai 2017, l’AMF a également modifié son règlement général 
et publié une recommandation à destination des acteurs proposant des simulations de performance (17).

Les apports réglementaires définissent mieux les contours des possibilités technologiques tout en 
impulsant leur utilisation par les intermédiaires financiers, afin de satisfaire à des exigences crois-
santes en matière de conformité (avec l’essor des RegTechs).

Défis posés par l’IA (18)

L’IA est déjà présente dans notre quotidien : reconnaissance vocale, reconnaissance faciale, dia-
gnostic médical,… En 2017, elle s’inscrit dans le paysage des services financiers, avec force relais 
dans les médias. Cette technologie fascine  : recherche, homme augmenté, source de richesse et 
d’emploi… Mais elle suscite des craintes : cet outil ne risque-t-il pas de dépasser l’homme et de le 
dominer, de déclencher des crises boursières majeures (via le THF), de percer les secrets de notre 
vie intime par l’analyse de nos données personnelles et/ou de détruire massivement des emplois ?

Utiliser l’intelligence artificielle, une intention et un cadre
L’implémentation de l’IA s’inscrit dans une intention stratégique de l’entreprise. Son caractère par-
ticulièrement novateur nécessite que l’on en fixe le cadre et que l’on y intègre le respect et la pro-
tection des personnes. L’objectif est non pas de demander à l’IA de comprendre ce que veulent les 
utilisateurs, mais uniquement d’interpréter leurs consignes, sous peine de tomber dans le biais de 
l’apprenti sorcier (19). Son acceptation par toutes les parties prenantes (clients, salariés) doit guider 
l’explicitation de ce cadre et en assurer la transparence.

C’est la conviction de nombreux chercheurs.

(13) KYC : Know Your Customer (connaissez bien votre clientèle). 
(14) Travaux exploratoires européens (en cours), dans le cadre du joint committee trans-sectoriel, qui regroupe les 
régulateurs.
(15) PSI : Prestataires de services d’investissement.
(16) Position AMF – DOC 2013-02 (2013), « Le recueil des informations relatives à la connaissance du client. »
(17) Recommandation AMF DOC 2017-07 (2017), « Simulations de performances futures ». Elle rappelle les 
dispositions législatives et réglementaires s’appliquant aux PSI et aux CIF et formule des modalités techniques 
d’élaboration de ces simulateurs.
(18) INRIA (2016), « Intelligence artificielle : les défis actuels et l’action de l’INRA », Livre blanc coordonné par 
Bertrand Braunschweig.
(19) DIETTERICH Th. G. & HORVITZ E. J. (2015), “Rise of Concerns about AI : Reflections and Directions”, 
Communications of the ACM, vol. 58, n°10, p. 38 et suivantes.
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Intelligence artificielle, un système sous surveillance, 
doté d’une gouvernance continue
Les systèmes apprenants créent des règles applicables automatiquement sur une grande échelle. Ils 
sont fondés sur des hypothèses sous-jacentes qui doivent être identifiées, explicitées et débattues 
collégialement : omettre de le faire serait susceptible de conduire à des risques de discrimination 
(âge), d’exclusion financière (niveau de revenus), d’iniquité de traitement (frais)...

Le processus qualité doit être à la hauteur des enjeux : des informations inattendues peuvent créer 
des résultats inadéquats. Intrinsèque au système, ce processus permet de piloter les architectures, 
de bénéficier d’un méta-niveau de contrôle de la cohérence entre le cadre posé et les résultats gé-
nérés par le système. Des coupe-circuits sont indispensables, l’éthique ou la sensibilité des acteurs 
sont des critères majeurs à prendre en compte. La gouvernance d’un système d’IA doit être perma-
nente et robuste.

L’IA peut être vulnérable aux cyberattaques. Identifier les systèmes présentant un important intérêt 
pour des cybercriminels est un enjeu majeur d’une gestion des risques qui doit être supervisée au 
plus haut niveau.

Un des objectifs de l’IA est de réduire les erreurs humaines. Un point sensible est la détermina-
tion des moments-clés où l’analyse humaine est requise pour que le conseil délivré soit réellement 
personnalisé.

La finance comportementale a étudié les différents biais cognitifs auxquels sont soumis les consom-
mateurs de produits et services financiers. Daniel Kahneman (20) a décrit nos deux systèmes de 
décision. Émotionnel, rapide et intuitif, le système 1 fonctionne en mode automatique. Réfléchi, 
calculateur et plus lent, le système 2 nécessite, quant à lui, un effort mental. L’IA reproduit le sys-
tème 1. C’est celui qui s’impose naturellement lors de la prise de décision. Mais cette rapidité ne 
risque-t-elle pas d’être contreproductive si l’objectif est effectivement un consentement éclairé du 
consommateur ? Ne faut-il pas prévoir des ruptures dans les chaînes d’interaction de plus en plus 
fluides qui s’adressent au client ? Une réflexion croisée de ces différents champs académiques per-
mettrait de vérifier à quels biais cognitifs risquent de conduire ces nouveaux outils de l’intelligence 
artificielle, et de les corriger en conséquence.

Les prestataires financiers sont au final pleinement responsables de l’adéquation de leur conseil 
au profil et aux besoins du client. Ces nouveaux écosystèmes porteurs de réels avantages (effica-
cité, assistance cadrée, augmentation et structuration de la connaissance des conseillers…) re-
quièrent un pilotage éclairé. Des enjeux majeurs s’annoncent en termes de ressources humaines : 
transformation culturelle des différents acteurs, formation des concepteurs d’algorithmes à la pro-
tection de la clientèle et à la finance comportementale, talents à développer en matière de Data 
Analytics (DA)...

Intelligence artificielle : l’utilisation des données
Les investisseurs séduits par des parcours clients plus fluides alimentent ces outils de leurs données 
personnelles. Ces technologies en sont friandes : les algorithmes donnent des résultats d’autant plus 
performants que les données augmentent en volume, sont variées et circulent à une vitesse élevée, et 
que leur cohérence en garantit la véracité (ce sont les « Quatre V du Big Data (21) »). Or, les investisseurs 
doivent savoir avec qui ils contractent, quelles sont les données utilisées, par qui et dans quel but.

(20) DIETTERICH Th. G. & HORVITZ E. J. (2015), “Rise of Concerns about AI : Reflections and Directions”, 
Communications of the ACM, vol. 58, n°10, p. 38 et suivantes.
(21) Rapport du Sénat  (2017), « Pour une intelligence artificielle maîtrisée, utile et démystifiée ».
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Le nouveau règlement européen sur la protection des données personnelles (22), qui entrera en vi-
gueur en mai 2018, viendra renforcer les droits des personnes définis dans l’article 8 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (23). Il crée notamment un droit à la portabilité 
des données personnelles, prévoit un article spécifique sur la décision individuelle automatisée, y 
compris le profilage (article 22) (24). De manière plus générale, il donne aux citoyens davantage de 
contrôle sur leurs données à caractère personnel. La CNIL, qui en assure l’exécution, conduit une 
réflexion sur les enjeux éthiques soulevés par l’évolution des technologies numériques (algorithmes 
et intelligence artificielle) (25).
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La mise en place du cognitif au sein 
du Crédit Mutuel
Par Frantz RUBLÉ
Président d’Euro-Information et Directeur général adjoint 
de la Caisse fédérale de Crédit Mutuel*

Le contexte et la genèse du projet
L’apparition récente de solutions informatiques dites cognitives, capables de traiter automatiquement 
le langage naturel et d’apprendre par l’exemple, est à l’origine du lancement du projet décrit ici.

En mai 2015, IBM ‒ avec qui nous collaborons depuis 55 ans – nous a proposé de travailler en-
semble sur la version française de la technologie Watson qui venait de sortir de ses laboratoires. 
Parmi tous les cas d’usage à travers le monde qu’IBM nous a présentés, ce sont ceux du domaine 
médical (en oncologie, en particulier) qui nous ont convaincus. Le système indique au médecin les 
traitements susceptibles de fonctionner en affichant un indice de confiance. Ensuite, c’est le méde-
cin qui conclut, selon sa connaissance du patient. Cela nous a permis de bien visualiser ce que cette 
technologie pouvait apporter à nos conseillers, au service de nos clients-sociétaires. À la fin juin 
de cette même année, nous avons décidé de nous lancer dans l’aventure, devenant ainsi la première 
entreprise à mettre en œuvre en France la technologie cognitive IBM Watson.

Le projet est ensuite allé très vite : dès le dernier trimestre 2015, nous avons mis en place une équipe 
multidisciplinaire issue de nos réseaux bancaires, de l’informatique, de nos métiers internes, ren-
forcée par des collaborateurs d’IBM (de France, d’Irlande et des États-Unis).

La première étape a été de bien comprendre la technologie, ses performances et ses limites actuelles, 
et d’identifier des cas d’utilisation potentiels. Trois cas (sur lesquels nous reviendrons plus bas) ont 
été retenus, fin 2015. Forts de ces travaux qui ont montré que nos projets autour de “Watson” al-
laient faciliter le travail de nos conseillers et améliorer le service rendu à nos clients-sociétaires, et 
forts des engagements pris par IBM, nous avons donné notre accord définitif le 29 décembre 2015.

Les premières solutions à avoir été développées en 2016 ont été déployées au cours du premier 
semestre 2017 dans 2 800 caisses du Crédit Mutuel et agences du CIC.

Cette première expérience nous a permis de construire un socle technologique solide et durable qui 
ouvrait de nouvelles perspectives, sur la base de l’analyse de demandes formulées en langage naturel.

En 2017, de nouveaux projets similaires ont été engagés dans d’autres domaines « métiers ».

Un projet qui arrive au bon moment
La transformation digitale fait évoluer les comportements de nos clients-sociétaires :

l les contacts se font de plus en plus à distance ;
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l nos clients-sociétaires sont de plus en plus connectés, informés et autonomes ;
l ils restent toujours attachés à une relation forte avec leur conseiller, avec leur agence et avec leur 

caisse ;
l ils ont plus que jamais un besoin d’accompagnement et de conseils personnalisés.

Face à l’augmentation du nombre des produits en catalogue à maîtriser (banque, assurances, im-
mobilier, téléphonie, sécurité du domicile, voitures…) et face aux volumes croissants des infor-
mations à traiter, nos conseillers ont besoin d’être assistés dans leurs activités quotidiennes afin de 
maintenir le niveau de qualité des services fournis à nos clients-sociétaires.

Dans ce contexte, notre ambition est de mieux assister nos 20 000 conseillers dans leur quotidien 
et de mettre la technologie au service du développement de la relation humaine, dans l’intérêt de 
nos clients-sociétaires.

Sans ambiguïté, le conseiller est l’acteur central de cette innovation (qui n’est pas mise directement 
à la disposition du client-sociétaire). Cela fait écho à notre choix de maintenir un réseau physique 
performant et de placer le conseiller au cœur de la relation avec le client-sociétaire, y compris à 
distance. Nous devons lui donner les outils lui permettant d’être plus réactif face aux sollicitations 
sur des canaux de communication multiples, et lui libérer du temps pour sa mission de conseil et 
pour ses activités à forte valeur ajoutée nécessitant une intervention humaine.

Ces technologies ne se substituent pas à nos collaborateurs mais les assistent. Il n’y a aucun chan-
gement dans la relation : le conseiller est seul décisionnaire pour l’ensemble des actions et il reste 
l’interlocuteur auquel le client-sociétaire peut poser ses questions et adresser ses demandes.

L’analyseur d’e-mails
Le premier cas d’usage a été la création d’un analyseur d’e-mails. En effet, les conseillers de nos 
réseaux en France reçoivent plus de 300 000 e-mails par jour de la part de leurs clients-sociétaires. 
Ils doivent y répondre et traiter les tâches associées, le tout avec une exigence accrue de réactivité.

L'outil est intégré dans notre solution de messagerie :

l	il enrichit l’e-mail entrant du client-sociétaire en identifiant des « intentions » parmi une liste des 
demandes les plus fréquentes : prendre un rendez-vous, effectuer un virement, faire opposition à 
une carte bancaire… ;

l	il permet de détecter le caractère d’urgence de l’e-mail soit par la nature urgente par essence de 
l’intention, soit à travers le vocabulaire utilisé par le client-sociétaire : c’est donc un outil d’aide à 
la priorisation des tâches ;

l	la barre d’analyse intégrée dans la messagerie propose également un lien direct vers l’applicatif 
métier correspondant à l’intention détectée et permettant de traiter la tâche liée à la demande. Par 
exemple, pour une demande de virement, si les informations sont explicites dans l’e-mail, l’outil 
va permettre d’ouvrir le bon applicatif et de pré-renseigner certains paramètres, le conseiller res-
tant le décisionnaire quant à la validation de l’opération ;

l	l’outil peut également lui proposer une réponse personnalisée extraite de notre bibliothèque de 
réponses. Auparavant, il devait ouvrir un applicatif dédié et rechercher le bon modèle parmi 
un grand nombre de modèles. Avec l’analyseur d’e-mails, tout cela est désormais automatisé 
‒ jusqu’au nom du client-sociétaire, qui peut être préinscrit grâce au lien établi entre l’adresse 
e-mail de l’expéditeur et notre référentiel Clients.

Il s’agit donc d’aider le conseiller à traiter les opérations courantes à faible valeur ajoutée et de lui 
faire gagner du temps pour l’aider à se concentrer sur son cœur de métier : le conseil et le service 
à nos clients-sociétaires.
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Les assistants virtuels
Pour leurs recherches, nos conseillers puisent dans un corpus interne de 52 000 documents et ils 
soumettent chaque année plusieurs dizaines de millions de recherches à notre base documen-
taire. Ils utilisaient jusqu’ici un moteur de recherche par mots-clés qui peut prendre beaucoup de 
temps s’ils n’ont pas les bons mots-clés en tête ‒ par exemple, « conducteur occasionnel » pour une 
question telle que : « mon fils peut-il conduire ma voiture ? ».

Nous avons donc développé un assistant pour optimiser cette recherche, tout d’abord dans le 
champ de l’assurance de biens. L'outil s’adapte au vocabulaire généraliste du conseiller et entame 
un dialogue avec lui, s’il a besoin de paramètres complémentaires pour préciser la question et ren-
voyer une réponse unique. Le conseiller a la possibilité de poursuivre la conversation avec une de 
nos plateformes support si la question est plus complexe.

Un deuxième assistant virtuel a par ailleurs été développé sur les problématiques de l’épargne des 
particuliers.

L’entraînement initial
Au départ, les technologies qui constituaient l’offre Watson ne contenaient aucune donnée, hors 
celles liées à l’utilisation du français. Il a donc fallu d’abord créer un dictionnaire d’un millier 
de concepts décrits par environ 4 000 motifs de langage, chacun rattaché à une intention. Cette 
annotation est un investissement qu’il faut pouvoir rentabiliser. Avec plus de 300 000 e-mails re-
çus chaque jour par nos conseillers, c’est le cas (mais cette solution n’est pas adaptée à tous les 
contextes).

Pour l’analyseur d’e-mails, nos experts métiers ont commencé par annoter un échantillon de 10 000 
e-mails entrants anonymisés pour établir une intention et un degré d’urgence, de façon à mettre en 
exergue des récurrences. Nous nous sommes focalisés sur les plus fréquentes pour constituer le jeu 
d’entraînement de la machine.

Pour les assistants virtuels, notre démarche a consisté, dans un premier temps, à recueillir auprès 
de nos 20 000 conseillers plusieurs milliers de questions parmi les plus fréquentes dans les do-
maines métiers souhaités, puis à faire classer par nos experts métiers ces questions par intention 
et par entité, avant de paramétrer les dialogues et d’identifier dans notre base documentaire les 
paragraphes de documents ad hoc y apportant une réponse.

Dans 40 % des cas, nous avons été amenés à améliorer le contenu des documents concernés rédigés 
par nos experts métiers, notamment afin de rendre ceux-ci plus accessibles à nos conseillers, qui 
sont des généralistes. Cela représente un investissement conséquent en temps et en ressources, 
mais la capacité de démultiplication offerte par la machine auprès de nos 20 000 conseillers rend 
cet investissement intéressant.

L’apprentissage continu
Nos conseillers ont la possibilité de « remonter » leurs retours, positifs ou négatifs, sur les réponses 
apportées par l’outil. Nos experts métiers peuvent ensuite analyser ces retours afin d’améliorer 
l’outil. Cette amélioration n’est donc pas automatisée.

Cette absence d’auto-apprentissage n’est pas une limitation technique, mais bien plutôt une dé-
cision de notre part. Prenons l’exemple de la notion d’urgence : chacun de nos 20 000 conseillers 
en aura une conception personnelle. Si on laisse le système apprendre par lui-même directement 
sur la base des retours des utilisateurs, il ne parviendra pas à converger vers une réponse unique. 
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L’intervention d’experts humains est nécessaire pour définir de manière très précise la notion d’ur-
gence, selon les cas. Des expériences d’auto-apprentissage ont été menées par le passé dans d’autres 
entreprises, mais les résultats n’ont pas été au rendez-vous : dans certains cas, les internautes avaient 
entraîné l’outil à répondre de manière inconvenante.

Pour les assistants virtuels, le corpus documentaire qui nourrit nos solutions évolue, avec des in-
tentions, des questions ou des produits nouveaux tous les jours. Cela nécessite une organisation 
transverse avec différents experts, qu’il faut coordonner afin de conserver la cohérence de l’outil. 
Nous travaillons à la finalisation de cet outillage méthodologique. C’est là le véritable enjeu de ces 
premiers projets, qui doivent aboutir si l’on veut que les suivants soient menés encore plus effica-
cement.

Les limites de ces technologies
Il ne faut pas occulter les limites (actuelles) de ces technologies.

Pour l’analyseur, la solution n’a pas connaissance du contexte de l’e-mail et des informations im-
plicites. Elle ne saisit pas toutes les ambiguïtés et subtilités du langage, l’ironie ou la menace par 
exemple. Nous avons mesuré que, dans un cas sur cinq, un même message étudié en parallèle par 
deux experts métiers, et ce, dans les mêmes conditions que pour l’analyseur, était interprété de 
manière différente. Si l’humain ne parvient pas à une compréhension parfaite d’un e-mail, la tech-
nologie ne le pourra pas non plus. Cela met une borne supérieure à ce qu’il est possible de faire et, 
sur un domaine aussi ouvert et complexe que celui des demandes des clients des banques, mettre 
au point une solution qui soit entièrement automatisée ne semble pas aujourd’hui envisageable.

Les assistants virtuels apportent actuellement une réponse satisfaisante dans environ les deux-
tiers des cas. Ce taux de succès constaté est déjà significativement supérieur à celui du moteur de 
recherche d’informations dans notre base documentaire et les performances des solutions seront 
progressivement améliorées au fil de la prise en compte des retours de ses utilisateurs : ces derniers 
sont primordiaux pour aider toute solution à progresser. Mais elles ne pourront jamais répondre 
correctement à 100 % des questions, même à des questions paraissant très simples : ce sont là les 
limites inhérentes à l’apprentissage par l’exemple.

Les nouveaux cas d’utilisation
En nous appuyant sur l’expérience acquise et sur la méthodologie et les infrastructures mises en 
place en 2016, nous développons de nouveaux cas d’utilisation en 2017 :

l	des assistants virtuels, dans trois nouveaux domaines métiers : le crédit à la consommation, l’as-
surance santé et l’assurance prévoyance ; 

l	pour accélérer l’apport de valeur aux métiers du Crédit Mutuel et du CIC via les solutions co-
gnitives, nous avons mis en place une équipe interne dédiée (la Cognitive Factory) comptant une 
soixantaine de collaborateurs, pour :
n identifier de nouveaux cas d’utilisation ;
n accélérer l’exécution opérationnelle des nouveaux projets cognitifs ;
n améliorer toujours davantage le service à nos clients-sociétaires.

Premiers enseignements
Ces deux premières années nous ont permis d’identifier sept enseignements principaux :

1) la phase d’apprentissage a nécessité plusieurs mois de travail avec nos experts métiers afin 
d’identifier les questions les plus fréquentes et de préparer les réponses à fournir aux conseillers. 
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Cet effort se poursuit après le déploiement généralisé des premières solutions pour améliorer 
continuellement les réponses et maintenir celles-ci à jour : il n’y a pas d’autoapprentissage et de 
nouveaux métiers sont créés dans l’entreprise de manière pérenne autour de ces solutions ;

2) les performances sont au rendez-vous  : le taux de satisfaction des utilisateurs est supérieur 
à 80 %, et dans 60 % des cas les conseillers trouvent plus rapidement les bonnes réponses aux 
questions posées par les clients-sociétaires en utilisant ces solutions (par rapport à ce que permet 
l’utilisation du moteur de recherche classique) ; 

3) il serait souhaitable de ne pas utiliser  le terme d’ « intelligence artificielle », générateur d’une 
inquiétude infondée et d’attentes exagérées. Cette technologie repose en réalité sur l’apprentissage 
par l’exemple, qui permet de reproduire un comportement de manière mécanique. C’est un grand 
progrès, car les informaticiens ne sont pas capables d’écrire des programmes aboutissant à ce résul-
tat. Mais, à ce stade, la machine ne «comprend» pas : dépourvue de raisonnement et de créativité, 
elle reproduit simplement un jeu d’exemples prédéfinis ;

4) il faut rassurer  : les assistants virtuels ne répondent qu’à des questions simples et récurrentes 
dont la réponse se trouve déjà dans notre base documentaire interne. Tout ce qui relève de la créa-
tivité, de l’empathie, de la compréhension d’une situation donnée, voire simplement du bon sens, 
reste exclusivement du domaine de l’humain ;

5) la mise en place de solutions cognitives n’est aujourd’hui qu’une réponse partielle aux défis digi-
taux des entreprises. Elle est systématiquement accompagnée d’un défi organisationnel. Il est crucial 
que les entreprises fassent preuve d’anticipation : innover dans les façons de travailler vers plus de 
pratiques collaboratives, identifier les futurs besoins en termes de compétences ou encore promou-
voir l’émergence de nouveaux métiers pour bénéficier pleinement des apports des technologies ;

6) il faut accompagner : une part importante de ce challenge concerne l’accompagnement des col-
laborateurs en vue du changement. Cela passe par des formations, mais aussi par la transmission 
de bonnes pratiques et de bons réflexes pour lutter contre les habitudes. Cela prend du temps, mais 
c’est la clé de la réussite pour renforcer l’utilisation de ces nouvelles solutions dans le quotidien de 
nos 20 000 conseillers ;

7) enfin, un soutien et une implication, au plus haut niveau de l’entreprise, sont indispensables 
pour mener à bien un tel projet. Cela a été le cas aussi bien du côté du Crédit Mutuel que du côté 
d’IBM.

Conclusion
Les technologies cognitives ont des champs d’application très vastes, tant sur les plans fonction-
nels/métiers que sur le plan des technologies, et nous devons veiller à toujours être capables de 
nous projeter dans des visions à court, moyen et long termes, afin d’en saisir les opportunités. Une 
certitude : pour nous, ces technologies doivent s’inscrire dans la lignée des innovations technolo-
giques au service de l’humain.
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Intelligence artificielle et règles  
de protection de la clientèle  
dans la banque et l’assurance
Par Olivier FLICHE
Directeur du contrôle des pratiques commerciales, Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution (ACPR)

L’analyse des données et l’intelligence artificielle ouvrent des 
perspectives inédites aux secteurs de la banque et de l’assurance

Aujourd’hui, dans la banque et l’assurance, l’intelligence artificielle en est à ses balbutiements. La 
grande question qui préoccupe les esprits ‒ entreprises, médias spécialisés, autorités de régulation 
ou de contrôle ‒ est celle de l’utilisation des données des clients. Cette question est d’importance 
en effet, non seulement en raison des développements considérables des techniques d’analyse des 
données et de la prise de conscience par les acteurs des « gisements » de données dont ils disposent 
(Big data), mais également du fait de l’actualité réglementaire : l’entrée en vigueur prochaine du 
Règlement général sur la protection des données (1) (RGPD).

Dans le domaine des services de paiement, l’arrivée des « agrégateurs de compte » est reconnue et 
favorisée par la deuxième directive sur les services de paiement (2) (DSP2). Dans le domaine des as-
surances, les objets connectés (notamment la voiture, mais également, entre autres, les applications 
des smartphones relatives au sport ou au mode de vie) suscitent la création de produits d’assurance 
davantage liés à l’usage et assortis de services de prévention. Autant de signes avant-coureurs des 
mutations qui s’annoncent pour le secteur.

Dans ce contexte, l’acclimatation des techniques d’intelligence artificielle se fait plutôt discrète et 
son importance est peut-être encore un peu sous-estimée. Les réponses à un récent discussion pa-
per (3) du comité joint des trois autorités européennes de supervision sur le Big data montrent ainsi 
que les outils d’intelligence artificielle sont très peu développés dans les secteurs financiers ; le mar-
ché les envisage à terme comme une « couche additionnelle » du Big data permettant d’analyser 
de grands volumes de données non structurées et d’améliorer les performances de classification, 
d’évaluation et de prédiction. Parallèlement, des projets concernant la gestion des réclamations des 
clients, la gestion des sinistres ou de la fraude en assurance, ou plus globalement l’aide à la gestion 
de la relation clients, commencent à voir le jour.

(1) Règlement n° 2016/679. Le RGPD entrera en vigueur le 5 mai 2018. Il a vocation à constituer le nouveau cadre 
européen de protection des données personnelles, avec trois objectifs :
l renforcer les droits des personnes, notamment par la création d’un droit à la portabilité des données personnelles 
et de dispositions propres aux personnes mineures ;
l responsabiliser les acteurs traitant des données (responsables de traitement et sous-traitants) ;
l crédibiliser la régulation grâce à une coopération renforcée entre les autorités de protection des données, qui 
pourront notamment adopter des décisions communes lorsque les traitements de données seront transnationaux, 
et des sanctions renforcées.
(2) Directive 2015/2366/UE. Elle doit être transposée par les États membres avant le 13 janvier 2018.
(3) Joint Committee Discussion Paper on the Use of Big Data by Financial Institutions.
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En effet, une machine qui devient capable, non seulement d’analyser un grand nombre de données, 
mais aussi de comprendre le langage naturel et d’apprendre de ses interactions passées avec les clients, 
a nécessairement un rôle à jouer dans les secteurs de services que sont la banque et l’assurance.

Elle peut jouer, en premier lieu, un rôle ‒ direct ou en appui ‒ lors de la commercialisation des 
produits financiers. Pour des raisons techniques (tarification, prise de risque) et réglementaires 
(connaissance du client, devoir de conseil), la connaissance du client, de ses caractéristiques et de 
ses besoins, est en effet un préalable indispensable à la commercialisation de la plupart des pro-
duits et services financiers.

L’intelligence artificielle peut aussi enrichir la relation client postérieurement à la vente, en étendant 
le champ du conseil ou en améliorant la gestion du service rendu. On peut penser, par exemple, en 
assurance-dommages ou santé, à un meilleur suivi de l’évolution des risques et à des propositions 
de couverture adaptées dans le temps, dans le secteur de l’épargne ou de l’assurance-vie, à des 
services de réallocation des actifs d’un portefeuille ‒ une version améliorée des algorithmes des 
robo-advisors actuels. En matière de gestion, certains acteurs étrangers de la fintech se sont déjà 
illustrés en annonçant des solutions, semble-t-il particulièrement efficaces, pour traiter des décla-
rations de sinistres, tout en gérant les risques de fraude.

Quels risques, quels enjeux pour le secteur et ses clients ?
Le secteur financier n’est pas à l’origine de ces mutations : est-il prêt à se les approprier sans que 
son paysage et les rapports de force entre acteurs en soient bouleversés ? Rien n’est moins sûr. La 
notoriété, la technicité et la force financière des acteurs en place leur donnent clairement des atouts 
pour passer des alliances avantageuses avec de nouveaux acteurs, pour peu que ceux-ci soient 
petits ; la question est un peu différente quand les nouveaux entrants sont eux-mêmes des géants 
des nouvelles technologies. La course de vitesse actuelle pour diffuser des solutions de paiement 
sur smartphone (Paylib, Apple Pay, etc.) est assez éloquente en la matière. Gageons que le même 
scénario se répétera lors de la généralisation de l’intelligence artificielle dans les secteurs financiers.

Quoi qu’il en soit, la remise en cause quasi certaine des usages et des modèles économiques du 
secteur n’est pas sans risque pour les clients.

Il y a tout d’abord les risques liés au Big data : le risque qui pèse sur la sécurité et l’intégrité des 
données des clients, ceux liés à leur exploitation. Ces risques se retrouvent dans les autres secteurs 
économiques  ; on ne les développera pas ici (4), mais il faut en souligner les spécificités pour le 
secteur financier.

En effet, à l’origine de la relation entre un client et son assureur ou son banquier il y a généralement 
un transfert, ou un partage, de risques : c’est l’objet même de l’assurance et la notion n’est pas non plus 
absente de la banque (risque de crédit de l’emprunteur, garanties données sur une partie de l’épargne 
et les dépôts, sécurisation des paiements, etc.). Ces différents transferts de risque font une grande 
partie de l’utilité sociale de ces secteurs : ils permettent en effet le maintien de la confiance et le dé-
veloppement de la vie économique, en en sécurisant les acteurs ‒ consommateurs et entrepreneurs.

Le métier de l’assureur ou du banquier est de connaître les risques qu’il prend et, de fait, il les 
connaît mieux que les clients qui les lui transfèrent. C’est ce que les régulateurs et contrôleurs des 
pratiques commerciales désignent sous le terme d’« asymétrie d’information (5) ». Cette asymétrie 

(4) On mentionnera toutefois les risques de reproduction des biais sociaux que les algorithmes sont susceptibles 
d’hériter des données qu’ils traitent et les risques de discrimination (inconsciente) qu’ils entraînent. Voir BARO-
CAS S. & SELBST A. D. (2016), “Big Data’s Disparate Impact”, California Law Review 671 (104).
(5) En actuariat, l’asymétrie d’information est plutôt envisagée, à l’inverse, comme la connaissance du risque que 
peut avoir le client à l’insu de l'assureur et que celui-ci se fixe comme objectif de découvrir, par l’étude des données.



Enjeux numériques – N°1 – mars 2018 – © Annales des Mines

29

d’information s’accroît de façon considérable avec l’explosion du nombre de données exploitables 
et des techniques pour les exploiter, notamment celles de l’intelligence artificielle : la connaissance 
des risques des clients se fait de plus en plus fine et individualisée, y compris leur évolution dans 
le temps. Dès lors, comment s’assurer que le professionnel ne tire pas un parti excessif de cette 
asymétrie d’information, en excluant par exemple de sa prise en charge les risques dont lui seul 
sait que ce sont les plus significatifs ou en proposant des tarifs déconnectés des risques réellement 
pris en charge ?

Ce risque est accru par les potentialités de l’intelligence artificielle en matière de gestion de la re-
lation client. La compréhension des biais comportementaux, surtout si elle devient individualisée, 
est un levier puissant pour faire accepter au client une relation commerciale totalement déséqui-
librée (6). Pourtant, mis en œuvre et poussé à l’extrême, un tel programme ne peut qu’aboutir à la 
ruine de la confiance dans le secteur, en le privant de son utilité sociale.

Dans ce contexte, la réglementation et le contrôle des secteurs  
financiers sont-ils adaptés ?
En première approche, et compte tenu de l’état de l’art actuel des techniques, la réponse semble être 
positive. La réglementation européenne de protection de la clientèle des secteurs de la banque, de 
l’assurance et des instruments financiers est tout entière construite sur la reconnaissance de cette 
asymétrie d’information entre le professionnel et son client. Tout son objet est de rééquilibrer la 
relation qui en résulte en imposant au professionnel non seulement un devoir de loyauté, mais 
également, et c’est le trait le plus original, la prise en charge de l’intérêt du client. Face aux risques 
évoqués ci-dessus, ce principe reste pleinement valable.

Toutefois, si l’on entre dans le détail de ces réglementations, la réponse devient moins évidente. 
En effet, celles-ci sont bâties sur une dichotomie que le développement de l’intelligence artificielle 
pourrait bien bouleverser : celle qui existe aujourd’hui entre les fonctions de « concepteur » et de 
« distributeur » de produits financiers. Au concepteur, la réglementation impose d’identifier des 
catégories de clients cibles et de développer des offres de produits adaptés aux besoins de ces caté-
gories : c’est ce que l’on appelle la « gouvernance » des produits. Au distributeur revient le devoir de 
conseil ou d’explication au client, qui inclut la charge de vérifier que le produit proposé à un client 
donné correspond effectivement à ses demandes et ses besoins (ou ses capacités économiques, 
s’agissant d’emprunt). Les relations entre producteur et distributeur sont régies, quant à elles, par 
une obligation de circulation d’information, qui permet au distributeur de prendre connaissance 
des spécifications du produit et au producteur de vérifier que son produit rencontre effectivement 
sa cible et satisfait ses besoins ou, dans le cas contraire, de faire les ajustements nécessaires.

Que devient un tel schéma si l’on imagine une interaction commerciale avec le client entièrement 
automatisée, basée sur des logiciels auto-apprenants, où la cible commerciale ou les caractéris-
tiques du produit sont ajustées en permanence en fonction des expériences de commercialisation 
individuelle ? Et où les explications données au client varient également en fonction de l’expérience 
acquise des ventes précédentes, pour lever les éventuelles difficultés de compréhension détectées ? 
L'ensemble des règles actuelles de protection de la clientèle, basées sur le contrôle de procédures 
conçues somme toute comme des algorithmes déterministes (même quand elles sont destinées à 
être appliquées par des êtres humains), trouveraient sans doute ici leurs limites.

(6) Un autre risque de l'usage de l’intelligence artificielle dans la gestion de la relation client est l’augmentation de 
la pression que le professionnel est susceptible d’exercer, même à son insu, sur le comportement de ses clients. Ce 
risque est également bien identifié des professionnels qui en voient les conséquences potentielles sur la relation de 
confiance avec leurs clients.
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La réponse à un tel cas de figure, s’il se généralisait, consisterait sans doute à changer l’énoncé de 
la réglementation pour en maintenir l’objectif, par exemple, en exigeant que la programmation 
elle-même, ainsi que l’apprentissage de la machine, prennent en compte les intérêts du client. Les 
règles de gestion des conflits d’intérêts seraient elles-mêmes adaptées à un contexte où les décisions 
seraient prises par des machines. On passerait d’une « gouvernance des produits » à une « gouver-
nance des algorithmes ». Cette notion de « gouvernance des algorithmes » peut se concevoir éga-
lement en dehors du secteur financier mais, dans ce secteur, elle est appelée à intégrer les principes 
réglementaires déjà existants.

Naturellement, la question qui se pose alors de suite est celle de l’auditabilité, de la possibilité de 
contrôler le fonctionnement de ces algorithmes et l’efficacité de leur gouvernance. Ce dernier pro-
blème a été clairement exposé dans un rapport récent du Conseil général de l’économie (7).

Un autre aspect des règles de protection de la clientèle pourrait se voir renouvelé avec les déve-
loppements technologiques : celui lié à la protection contre les phénomènes d’exclusion (8). Dans le 
secteur financier, en particulier en assurance, le jeu de la concurrence incite à la segmentation et, 
d’une certaine façon, à une démutualisation des risques qui peut aller jusqu’à une exclusion, expli-
cite ou par les prix, d’une partie de la population. Ce phénomène, ancien, a déjà suscité en France 
des réponses dans divers domaines : droit au compte bancaire, bureau central de tarification en 
assurance automobile, convention AERAS pour les emprunteurs avec risque aggravé de santé, etc. 
La possibilité d’approcher de façon toujours plus individualisée le client potentiel augmente le 
risque de démutualisation et, partant, celui d’exclusion en même temps qu’il en rend les facteurs 
plus difficiles à cerner. Si la « gouvernance des algorithmes » ne suffit pas à rendre ces risques so-
cialement acceptables, la réglementation peut venir ‒ sur tel ou tel point ‒ corriger ces effets. Tel est 
le cas, par exemple, de l’instauration récente d’un « droit à l’oubli » de certaines maladies passées et 
considérées comme définitivement guéries.

On terminera ces quelques perspectives par une question : à plus long terme, la diffusion de l’in-
telligence artificielle n’est-elle pas de nature à résoudre les questions qu’elle aura posées ? En effet, 
pour peu que l’on imagine des outils d’intelligence artificielle directement et facilement accessibles 
à tous et (c’est l’hypothèse forte) exempts de biais commercial, ne pourra-t-on pas en faire de for-
midables outils de réduction des asymétries d’information au bénéfice des clients ?

(7) SERRIS J. & PAVEL I. (2016) « Modalités de régulation des algorithmes de traitement des contenus », Rapport 
au ministre de l’Économie et des Finances.
(8) Nous ne parlerons pas ici des risques de discrimination communs à toutes les activités, financières ou non.



Enjeux numériques – N°1 – mars 2018 – © Annales des Mines

31

(1) Machine learning : processus d’apprentissage permettant à une machine d’évoluer via des données, et ce, sans 
que ses algorithmes ne soient modifiés.
(2) Deep learning : variante du machine learning permettant à la machine d’évoluer et d’apprendre de façon autonome.
(3) Robot : terme inventé en 1922 par le Tchèque Karel Čapek (1890-1938) pour décrire un automate construit de 
façon industrielle déchargeant l’homme de tâches ingrates et répétitives.
(4) Chatbot ou agent conversationnel : interface facilitant le dialogue et diverses formes de conversation entre un 
service et un usager.

Intelligence artificielle et assurance
Par Patrick DIXNEUF
Directeur général d’Aviva France

L’intelligence artificielle : une innovation… déjà ancienne
Lorsque l’on retourne aux racines, par exemple au Dartmouth College (New Hampshire) au milieu 
des années 1950 (McCARTHY, MINSKY, ROCHESTER et SHANNON, 1955), ou, souvenir plus 
personnel, lorsque l’on se remémore la frénésie du Laboratoire LSI-IRIT de l’Université de Tou-
louse, de l’INRIA ou des projets MAIA (SANSONNET, 1988) ou LORE (CASEAU, 1987), aux la-
boratoires de Marcoussis, les mots « intelligence artificielle » recouvrent clairement l’espoir suscité 
par la machine « consciente » du test de Turing (TURING, 1950).

Aujourd’hui suremployés, ces mots se sont dévalorisés. Luc Ferry (FERRY, 2016), comme d’autres, 
essaie d’en proposer des définitions renouvelées. Il distingue l’intelligence artificielle faible (essen-
tiellement algorithmique, elle est obtenue grâce à la puissance de calcul, rare hier, mais disponible 
en abondance aujourd’hui) et l’intelligence artificielle forte (la vraie, celle des pionniers).

Aussi intéressant soit-il, ce débat n’est pas le nôtre ici.

Reconnaissons simplement que les technologies permettent aujourd’hui de simuler, au moins 
dans certaines circonstances, le travail et le comportement humains, et d’avoir certaines capaci-
tés d’autoapprentissage : machine learning (1), si ce n’est deep learning (2). Ces technologies arrivent 
aujourd’hui au stade industriel : robots (3), chatbots (4) (agents conversationnels), Watson d’IBM…

Ses impacts sur la chaîne de valeur dans l’assurance
Les petits caractères des contrats d’assurance… Combien de fois n’a-t-on pas entendu des clients 
se plaindre, souvent à juste titre, de ce qui ne leur avait pas été expliqué ou qu’ils n’avaient pas 
compris, dans les contrats qu’ils avaient souscrits ? La question du conseil au client en assurance 
est posée, et elle n’est pas encore complètement résolue.

Les plateformes téléphoniques introduites dans les années  1980, puis les emails (dans les an-
nées 1990), puis Internet depuis le tournant du siècle… : toutes ces innovations devaient apporter 
des améliorations définitives dans nos services clients. Nos clients sont-ils aujourd’hui bien servis, 
mieux servis ? La question du service au client en assurance est elle aussi posée. Elle non plus, elle 
n’a pas encore été complètement résolue (LETRIBOT, 2017).

Reconnaissons que la matière assurancielle est complexe. Les compagnies d’assurance n’ont cepen-
dant pas toujours déployé les efforts nécessaires de pédagogie et de simplification ‒ surtout dans 
nos pays européens, où la culture financière et la culture du risque sont, pour ne pas dire taboues, 
en tous les cas plus faibles que dans les pays anglo-saxons.
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Malgré les discours des assureurs sur leur centricité client, il demeure une distance entre les pro-
positions des compagnies d’assurance et les attentes de leurs clients, que celles-ci soient exprimées 
ou non.

Nécessité ou alibi, l’intermédiaire en assurance (agent ou courtier) a longtemps été vu comme celui 
en charge de combler cette distance, d’être de fait l’interprète plus ou moins neutre entre des com-
pagnies d’assurance impersonnelles et les interrogations inquiètes de leurs clients.

Le canal direct d’Internet peut rapprocher les compagnies et les clients. Mais il peut aussi déshu-
maniser la relation. Sa progression au final relativement lente dans le domaine de l’assurance peut 
sans doute être imputée à l’absence d’aide humaine dans un domaine qui reste complexe et abscons 
pour la plupart des gens.

Dans ce contexte, l’émergence d’outils maniant le «  langage naturel  » semble pouvoir apporter 
une réponse. Logiquement, ces outils allant des chatbots les plus simples jusqu’au Watson d’IBM 
doivent permettre de combler un peu le fossé (à tout le moins sémantique) qui sépare les compa-
gnies d’assurance de leurs clients.

Les résultats sont encourageants.

Loin des parcours interminables des premiers serveurs vocaux interactifs, ces nouveaux outils sont 
mieux acceptés par les clients, et ce, non seulement grâce à la qualité et à la rapidité de leurs ré-
ponses, mais aussi grâce à leur qualité d’accueil quasi humaine.

Ces progrès bénéficient également aux compagnies d’assurances. Les réponses immédiates et cor-
rectes diminuent le nombre des relances et permettent, selon l’expression consacrée, de recentrer 
les équipes vers des tâches à plus forte valeur ajoutée.

Ce n’est d’ailleurs pas là le seul intérêt de ces technologies pour l’optimisation de la chaîne de valeur 
de l’assurance.

Les systèmes d’information y sont la plupart du temps anciens et peu agiles. De plus, leur refonte est 
difficile, non pas sur un plan technologique ou algorithmique, mais à cause de la profusion et de l’an-
cienneté des données qu’ils gèrent : certains contrats peuvent être trentenaires, voire cinquantenaires.

Combien de collaborateurs ne doivent-ils pas, quotidiennement, jongler entre divers systèmes 
pour y puiser et y recopier des informations, travail aussi ingrat que générateur d’erreurs ?

La robotisation de ces tâches et la reconnaissance de la teneur des documents reçus (y compris 
manuscrits) sont autant de facteurs d’optimisation bien réels de la chaîne de valeur de l’assurance.

Ni ces premiers résultats ni les perspectives futures ne doivent occulter certaines questions essen-
tielles :

l	sur la centricité client : quelle transparence pour les offres d’assurance, et pour quelle qualité du 
conseil et du service associé ?

l	sur le management et l’employabilité dans un monde digital : quel accompagnement des équipes 
pour que celles-ci puissent réellement assurer des tâches à plus forte valeur ajoutée ?

Nous tenterons d’y revenir plus bas.

Les impacts de l’intelligence artificielle sur la gestion des risques 
dans l’assurance
À mi-chemin entre l’optimisation de la chaîne de valeur et la meilleure gestion des risques, nous 
trouvons la tarification sophistiquée, sophisticated pricing pour nos collègues anglo-saxons (SAN-
TONI et GOMEZ ALVADO, 2007).
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La tarification sophistiquée est un peu le Janus de la technique assurancielle moderne. Elle permet, 
en effet, une meilleure appréhension et donc une meilleure tarification des risques, mais elle porte 
en elle-même le danger de tuer leur mutualisation, base pourtant incontournable de l’assurance.

On est loin du temps où le débat faisait rage dans le monde mutualiste pour ou contre l’introduc-
tion de catégories d’âge dans les contrats complémentaires santé.

Aujourd’hui, les données disponibles tant dans les bases des assureurs que dans les bases publiques 
(lorsqu’elles sont accessibles) permettent une appréhension individualisée du risque.

Cette tendance n’est pas nouvelle : elle existait déjà bien avant ce que l’on appelle aujourd’hui le Big 
data (5) et le data mining (6). Mais aujourd’hui, la performance des outils informatiques permet non 
seulement de traiter de grandes quantités de données, mais aussi, grâce à l’intelligence artificielle, 
de prendre en compte leur degré relatif de véracité ou de précision.

Nous retrouvons également l’intelligence artificielle dans nombre des biens couverts par une as-
surance ou des assistants permettant de diminuer des risques assurés. Nous citerons, dans le dé-
sordre  : la voiture autonome, la sécurité informatique par reconnaissance tactile ou visuelle, la 
réalité augmentée, les assistants santé ou encore les robots chirurgiens (KOENIG, LANZILOTTA, 
LAVALLE, PANDE & VAIDYA, 2016).

Le métier de l’assurance, c’est aussi (pour ne pas dire avant tout) celui de la gestion des risques et 
de leur analyse prédictive (7). Or, qui dit nouvelle technologie et/ou nouveaux comportements dit 
nouveaux risques.

Lorsque ceux-ci sont maîtrisables et quantifiables, ils représentent pour les compagnies d’assu-
rance de la nouvelle matière assurancielle. S’ils ne le sont pas, ces risques que l’on dit émergents, les 
compagnies d’assurance (en gestion prudente) s’en protègent et en protègent leurs clients par du 
capital alloué, du tarif demandé, voire par de la non-assurabilité.

L'attention des assureurs et celle de leurs clients (professionnels d’abord, mais aussi de plus en plus 
particuliers) est aujourd’hui focalisée sur les risques cyber.

Depuis le risque de perte de données et de continuité d’exploitation jusqu’aux risques d’exploitation 
frauduleuse de ces données et d’atteinte à la réputation qui leur est associée, voilà typiquement les 
champs d’activité que l’assurance tente aujourd’hui de maîtriser à la fois, bien entendu, pour le dé-
veloppement et la protection de sa propre activité, mais aussi pour répondre aux attentes toujours 
plus grandes de ses clients.

L'approche du risque inhérent à l’intelligence artificielle est assez similaire avec un point de départ 
assez proche de ce que nous connaissons aujourd’hui pour la conception et la réalisation de sys-
tèmes d’information traditionnels : en cas d’erreur, la responsabilité civile de celui qui a conçu ou 
réalisé un système d’information pourra être mise en cause.

Il en va de même pour les systèmes intégrant de l’intelligence artificielle. Cependant, la notion 
même d’apprentissage introduit une complexité additionnelle.

Si la réponse donnée par un robot ou par un chatbot est erronée et que cette erreur porte à consé-
quence, qui en portera la responsabilité : son fabricant (qui en a créé le moteur), son utilisateur 
(qui l’a nourri de sa connaissance) ou encore – poussons le raisonnement à l’extrême – le robot ou 
le chatbot lui-même, dans le cas où celui-ci serait auto-apprenant ?

(5) Big data : ensemble des données disponibles pour être collectées ou transmises par les machines.
(6) Data mining : extraction d’informations pertinentes à partir d’une grande quantité de données.
(7) Analyse prédictive : analyse des données permettant d’établir des modèles sur des événements susceptibles de se 
produire (utile pour prévoir le comportement des consommateurs).
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Voilà plus d’un siècle, on avait eu l’idée de faire marcher des piétons munis d’un drapeau rouge 
50 mètres devant les voitures pour prévenir les autres piétons de leur arrivée. Beaucoup plus près 
de nous dans le temps, nous demandions confirmation de nos appels téléphoniques et de nos 
e-mails par la poste ordinaire.

L’immédiateté caractéristique de notre société actuelle pousse à ce que les réponses des robots ou 
des chatbots fassent foi.

C’est la beauté de l’assurance, face à toute innovation industrielle ou technologique, de devoir avan-
cer vers un objectif qui lui-même progresse au fur et à mesure du temps.

La solution assurancielle existera dès lors que la quantification des risques sera possible sur les 
plans technologique et économique, ainsi (nous l’avons vu dans de nombreux domaines de la res-
ponsabilité civile) que sur un plan jurisprudentiel.

Que rien de tel n’existe aujourd’hui ne doit pas nous surprendre, car nous n’en sommes qu’au dé-
but. Ayons cependant le rêve que tous ‒ assureurs, clients, législateurs ‒ se mettent à travailler de 
concert pour anticiper un mouvement qui, comme celui de l’Internet, n’acceptera pas d’être freiné 
par son cadre réglementaire ou assuranciel.

Nous vivons dans une société du confort, qui veut à la fois avancer vite et bannir le risque. Mais le 
« principe de précaution » systématique n’est pas une solution : ce n’est qu’une réponse politique, 
frileuse et souvent de façade aux progrès de la science et de la technologie sur lesquels il est peu 
probable que nous acceptions de faire marche arrière.

Acceptons donc le fait que l’intelligence artificielle existe aujourd’hui et qu’elle se généralisera de-
main. Il est donc plus que temps de l’intégrer dans nos réflexions d’analyse des risques et de trouver 
les réponses assurantielles, non pas pour en éliminer les risques ‒ il y en aura, comme avec toute 
innovation ‒ mais pour essayer d’en couvrir, autant que faire se peut, les conséquences.

Questions de responsabilité et d’éthique
Si les impacts sur la chaîne de valeur et les impacts sur la gestion des risques sont deux sujets clés 
posés par l’arrivée de l’intelligence artificielle dans le monde de l’assurance, nous avons aussi vu que 
cela n’allait pas sans un certain nombre d’impacts sur les plans éthique et sociétal.

L’intelligence artificielle pose de manière évidente des questions de respect de la vie privée (data 
privacy).

Cela avait été anticipé par Isaac Asimov (8) avant même l’émergence de l’idée d’intelligence artifi-
cielle. Cette question n’en est pourtant pas résolue aujourd’hui.

Certains apports du Big data, du data mining et, de manière plus générale, de l’intelligence artifi-
cielle sont clairement au bénéfice du client. Qui ne serait pas satisfait de ne pas se voir demander 
pour la énième fois sa date et son lieu de naissance ? Ou, plus largement, de voir se réduire drasti-
quement la taille des questionnaires de souscription d’un contrat d’assurance ?

Mais ce qui peut être interprété positivement par certains clients (comme le conseil qu’ils s’at-
tendent à recevoir) peut être interprété par d’autres comme une intrusion intolérable dans leur vie 
privée ou une obstruction à leur libre choix lorsque tel ou tel produit leur est proposé en fonction 
de leur profil.

(8) Règles d’Asimov : ensemble de règles édictées en 1942 par l’écrivain de science-fiction Isaac Asimov (1920-
1992) afin de protéger l’homme contre les robots.
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De toute évidence, il n’y a pas de réponse unique, blanche ou noire, à ces questions qui, au-delà 
du domaine de l’assurance, agitent clients, vendeurs et… législateurs, depuis l’avènement de la 
révolution digitale (9).

Essayons maintenant de reprendre et de classer certaines des autres questions que nous nous 
sommes posées au fil des paragraphes précédents.

Un premier groupe de ces questions n’est sans doute pas directement lié à l’intelligence artificielle. 
Il ressortit plutôt à la protection du client, à ce que les Anglo-Saxons appellent le conduct. À l’instar 
de l’ensemble des technologies digitales, l’intelligence artificielle ne fait que rendre ces questions 
plus urgentes. Il s’agit de :

l la compréhension des besoins des clients ;
l la transparence des propositions des assureurs ;
l la qualité du conseil ;
l la qualité des parcours clients.

Un deuxième groupe de problématiques a trait non seulement à la technique assurancielle, mais 
aussi à la place que l’on accorde au risque et à la responsabilité dans notre société. Il s’agit de :

l la notion de mutualisation du risque ;
l la responsabilité des dommages directs ;
l l’évaluation des dommages indirects ;
l le rôle et les évolutions des cadres réglementaires.

Un dernier groupe de problématiques, enfin, se rapporte davantage à la dimension éthique :

l la protection de la vie privée de nos clients ;
l la question de l’employabilité de nos équipes.

C’est, de manière plus générale, le débat de l’acceptation du changement et du refus du renferme-
ment sur soi.

Sans réelle surprise, nous sommes là sur un terrain complexe, au sens de la complexité d’Edgar 
Morin (MORIN, 1982), c’est-à-dire de ce qui est « tissé ensemble », dans notre cas : les progrès et 
les risques. Ce sont aussi les bases de la systémique. Relisons Joël de Rosnay (DE ROSNAY, 1975).

Dans notre monde incertain, incomplet et en interaction permanente, l’émergence de nouveaux 
risques et leur maîtrise par l’assurance sont des sujets liés qui interagissent. L’intelligence artificielle 
impacte l’assurance, qui elle-même peut aider ou freiner l’acceptation de l’intelligence artificielle. 
Il n’y a là rien de nouveau, si ce n’est qu’aujourd’hui, en termes de mutations, tout est plus grand et 
va plus vite.

C’est cette taille et cette rapidité qui créent chez certains un sentiment de déshumanisation frus-
trant au niveau de la relation client, et dangereux au niveau de la relation salariale. Là encore, l’as-
surance est proche, car ce sentiment crée l’émergence de nouveaux risques en matière d’assurance 
santé.

(9) Nous ne résistons pas à l’envie d’illustrer le caractère essentiellement culturel et politique de ce problème en 
reproduisant l’interview croisée de Laurent Alexandre et de Cédric Villani dans le numéro 538, du 19 octobre 2017, 
du magazine Challenges : « L. A. : L’Europe ne fait aucun lien entre sa politique industrielle, sa politique de protec-
tion du consommateur, sa protection des données privées et son droit de la concurrence. Il n’existe pas d’organisme 
communautaire unifié de régulation, et les différentes Cnil européennes ont favorisé la croissance des plateformes 
américaines en empêchant la collecte de grosses bases de données en Europe. Les États-Unis ont les Gafa, nous 
avons la Cnil et des nains numériques ‒ C. V. : Le règlement européen a été conçu pour préserver la vie privée 
du citoyen contre la surveillance généralisée. Une protection bien fondée peut apparaître, au départ, comme une 
faiblesse. Le développement de la collecte des données se fera de façon plus lente, mais avec des garde-fous. »
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Ces risques-là sont bien réels. Ils sont pourtant maîtrisables, si nous pensons à remettre l’humain 
au centre de la relation. Même dans un monde digital, même dans un monde où l’intelligence arti-
ficielle trouvera une place de plus en plus grande.

L’intelligence artificielle ne doit pas être un mode d’organisation ou de management des entreprises 
ou de la société. C’est un outil dont les bénéfices peuvent dépasser largement les risques dès lors 
que nous évoluons aussi dans notre conception de l’organisation et du management.

Avec certes des chaos, l’humanité a toujours réussi à domestiquer ses innovations. Certains croient 
que cela n’est plus possible, ils voudraient que notre société abdique. Ils voient une société inéga-
litaire où les nations numériques seraient l’équivalent des nations coloniales d’autrefois (HARARI, 
2017). Mais cela n’est pas inéluctable, et nous croyons que l’intelligence artificielle peut aussi béné-
ficier aux hommes et aux femmes, dans le cadre protégé de nos démocraties occidentales.

Les élites, l’éducation et les entreprises ont leur rôle à jouer. Il est vrai qu’il y a de grandes chances 
que la prédiction « un grand nombre de métiers vont disparaître, surtout dans les emplois mé-
dians (10) » devienne réalité. Mais, pour reprendre ce que m’a dit un jour un dirigeant syndical, il 
faut « apprendre à nos collègues à réapprendre ».

Les livres d’Isaac Getz (GETZ, 2017), d’Alain Roumilhac et Gérald Karsenti (ROUMILHAC et 
KARSENTI, 2016), comme les cours de Sophie Floreani (fondatrice d’Ara &Co), à Sciences Po ou 
à l’École de communication digitale 2089 de Besançon, nous rappellent tout autant à nos devoirs 
de dirigeants qu’ils nous montrent que cela est possible !

Conclusion
L’assureur a en général tendance à «  faire long et compliqué ». La matière, certes, s’y prête – et 
le cadre réglementaire ne l’incite pas à la concision. Son jargon l’aide peut-être à «  montrer sa 
science » (et sans doute à en cacher les limites). Cela est d’autant plus vrai lorsqu’il aborde le sujet 
des risques émergents.

Nombre de contributions soulignent l’apport, pour l’assureur, de l’intelligence artificielle pour 
masquer sa propre complexité et combler le fossé qui existe avec ses clients. C’est là une vue assez 
restrictive, peut-être même inopérante si l’on ne garde pas la conviction qu’il faut à la fois réelle-
ment simplifier nos systèmes et, avec la révolution digitale, garder l’humain plus que jamais au 
cœur du dispositif.

Mais surtout, l’intelligence artificielle, comme toute innovation majeure, est à la fois une opportu-
nité et un risque pour notre société, pour notre économie et pour nous-mêmes.

C’est ce que l’assureur doit savoir prendre en compte pour continuer à jouer son rôle dans un 
monde en évolution de plus en plus rapide, pour aider à « défier l’incertitude », pour paraphraser 
la mission que s’est donnée le groupe Aviva.

(10) Cédric Villani, dans le n°538 (du 19 octobre 2017) du magazine Challenges déjà cité.
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Les impacts de l’intelligence artificielle 
sur l’emploi : comment favoriser la 
complémentarité avec l’humain et faire 
émerger de nouveaux types de métiers ?
Par Reynald CHAPUIS
Pôle Emploi

Cet article a pour objectif d’analyser les impacts de l’intelligence artificielle sur l’évolution des 
métiers et des secteurs professionnels, d’identifier les approches à mettre en place pour faire 
évoluer les horizons professionnels et les rendre complémentaires de l’IA et, enfin, de parcourir 
les premières initiatives de Pôle Emploi en la matière.

Les impacts de l’IA sur l’emploi
D’après le rapport de synthèse des groupes de travail France Intelligence artificielle, l’IA peut être 
définie comme un usage visant à automatiser des tâches intégrant plusieurs briques technologiques 
relevant d’un même écosystème thématique.

L'écosystème thématique de l’IA peut être défini de la manière suivante :

l	l'information : organisation et gestion numérisées de la donnée ou de l’expertise (procédures 
de capture, bases de données…).

l	le matériel : l’infrastructure matérielle comprend les capteurs et la technologie de calcul.
l	les algorithmes : ce sont les algorithmes proprement dits, mais aussi les stratégies de résolution, 

les stratégies de calcul, les systèmes experts, etc.
l	les interactions : la robotique, les interfaces homme-machine (IHM), l’ergonomie.
l	enfin, l'encadrement : il s'agit des savoir-faire transverses permettant une implémentation contrô-

lée de ces technologies, c’est-à-dire le droit, la philosophie et l’éthique, l'acceptabilité et la mesure 
de l’impact individuel et social, et plus largement les sciences humaines et sociales (SHS).

Intelligence artificielle  : différentes générations répondant à des besoins 
variés
Il est crucial de préciser que l’expression générique « intelligence artificielle » regroupe en fait un 
grand nombre de technologies, plus ou moins avancées.

Pour éclairer ce constat, différents niveaux d’IA ont été classifiés en générations successives.

Les IA 1.0 peuvent répondre à un besoin d’automatisation (par exemple, augmentation de la 
productivité d’une usine) ou à des tâches de surveillance et d’enregistrement de données (télé-
surveillance CCTV).

Viennent ensuite les IA 2.0, qui sont capables d’analyser de grandes bases de données (Big data), 
d’interagir avec autrui (chatbots) ou de stocker de l’information (cloud).

Enfin, les IA 3.0, le stade le plus avancé à l’heure actuelle, peuvent, en plus des compétences 
précédentes, reconnaître des comportements récurrents pour faire du prédictif (jeux vidéo) ou 
pour apprendre à partir de leurs actions précédentes (machine learning), ce qui leur permet de 
procéder à une analyse cognitive de la situation, et donc de raisonner.
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Le secteur public, premier employeur français, n’utilise par exemple principalement 
que des IA  des générations 1.0 et 2.0 permettant surtout de réaliser des tâches des types 
« préparer », « appliquer » et « analyser ». Récemment, Shark Robotics a équipé les pompiers 
de Paris d’un drone terrestre non autonome, qui explore les zones à risques à la place des 
humains (IA 1.0). Autre exemple : pendant l’élection présidentielle, la métropole de Marseille 
a expérimenté un chatbot capable de donner aux utilisateurs les horaires d’ouverture et la lo-
calisation des bureaux de vote, ainsi que la liste des documents à apporter pour voter (IA 2.0).

Plus simplement, dans le secteur public l’IA sert aujourd’hui à automatiser des processus et à 
analyser de grosses banques de données dans le but de désengorger les services, d’améliorer les 
conditions de travail de ses agents et d’améliorer l’expérience utilisateur.

Dans certains cas, les entreprises recourent à la génération 3.0 de l’IA. C’est par exemple le cas de 
l’apprentissage dont sont capables des voitures autonomes à partir d’accidents subis afin d’amé-
liorer la détection des obstacles.

Enfin, l’on pense que les futures générations de l’IA devraient être plus autonomes, capables de res-
sentir, de moraliser et de créer. Cependant, cette étape est encore loin d’avoir été franchie, contrai-
rement à une opinion répandue, et, par conséquent, de nombreux métiers sont encore loin d’être 
exposés au risque d’une automatisation. Cette croyance en l’arrivée rapide de générations lointaines 
démontre le travail de pédagogie qu’il reste à accomplir autour du développement de l’IA.

Comment évaluer la possibilité d’automatiser un métier ou une tâche ?
Dans leur article pionnier, Autor, Levy et Murnane (2003) ont été les premiers à avoir conceptua-
lisé un modèle théorique du risque que fait peser l’automatisation sur l’emploi de travailleurs.

Ils construisent une matrice de classement des tâches selon deux dimensions principales : d’une 
part, des tâches qui sont soit manuelles, soit cognitives ‒ analytiques ou interactives ‒ ; d’autre part, 
des tâches qui sont soit routinières, soit non routinières.

Selon ces auteurs, les tâches substituables sont les tâches routinières, aussi bien manuelles que co-
gnitives, c’est-à-dire un nombre limité de tâches qui peuvent être définies au moyen des règles 
explicites d’un programme informatique.

A contrario, les tâches non routinières, qu’elles soient manuelles ou cognitives, sont des tâches 
plus complexes pour lesquelles le capital informatique se révèle être plutôt complémentaire 
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Figure 1 : Les différentes générations d’IA.
Source : Capgemini Consulting.



Enjeux numériques – N°1 – mars 2018 – © Annales des Mines

40

que substituable au travailleur. Ainsi, des tâches comme « présenter », « influencer », « écrire des 
articles », « organiser son emploi du temps » ou « former les autres » ont moins de probabilité 
d’être automatisées, même si, selon Frey et Osborne (2013), cela ne reste pas impossible avec les 
nouvelles avancées technologiques (machine learning, intelligence artificielle, Big data…).

L’application par Frey et Osborne (2013) de leur modèle à plus de 700 métiers a permis aux 
États-Unis d’établir que près de 47 % d’entre eux étaient susceptibles d’être automatisés. Les 
métiers dans les secteurs du transport et de la logistique, ainsi que dans les fonctions support 
de bureau, sont parmi les plus exposés. Cette étude a aussi permis de rendre compte des com-
pétences humaines requises par l’IA :

l	Intelligence sociale : il s’agit des compétences mobilisées pour toute tâche nécessitant des capa-
cités de négociation, de persuasion ou comportant une dimension de soin.

l	Perception et manipulation : il s’agit des compétences mobilisées pour des tâches liées à un en-
vironnement de travail non structuré, pour lesquelles la reconnaissance d’une pluralité d’objets 
irréguliers est nécessaire, ou pour lesquelles la mobilité est contrainte par des espaces étroits.

l	Intelligence créative : ces compétences sont difficilement automatisables, l’obstacle principal 
à l’automatisation de la créativité étant de définir clairement les valeurs créatives pour pouvoir 
les coder dans un algorithme.

Une agence de voyages pourrait, par exemple, recourir à l’IA pour effectuer les tâches routi-
nières comme la réservation de vols, mais les demandes plus complexes comme la création 
d’un voyage sur mesure seraient encore réservées à un humain.

Dans le même esprit, Laurent Alexandre, spécialiste de l’IA, défend l’idée que pour être complé-
mentaire de l’IA, un raisonnement d’expert hautement qualifié ne suffit pas. En effet, selon lui, c’est 
la capacité à posséder à la fois l’intelligence et un esprit innovant et créatif ‒ utilisés dans des tâches 
manuelles ou cognitives ‒ qui permettra aux individus d’être à l’abri de la substitution par l’IA.

Accompagner la transformation des métiers pour les rendre 
complémentaires de l’IA
Trois paramètres sont importants pour rendre les métiers complémentaires de l’intelligence 
artificielle.

Le premier est l’adaptation de l’éducation et de la formation à un écosystème de l’emploi en pleine 
évolution. Afin de réussir à être complémentaire de l’IA, il faut être capable de valoriser les compé-
tences transverses (soft skills) autant, voire plus, que les compétences découlant d’un apprentissage 
technique (hard skills), contrairement à ce qui se fait aujourd’hui. En effet, dans le rapport « Anti-
ciper les impacts économiques et sociaux de l’intelligence artificielle » de France Stratégie, l’IA est 
perçue comme un chantier de formation professionnelle, ayant pour objectif de faire évoluer les 
visions actuelles de l’éducation et de la formation.

Actuellement le ratio entre temps de travail et temps de formation est très déséquilibré et la for-
mation continue est peu mise en pratique. Les entreprises et institutions publiques doivent être 
acteurs du changement en encourageant la montée en compétences de leurs employés sur des 
sujets hautement technologiques, d’une part, et en valorisant les compétences créatives et artis-
tiques ‒ manuelles ou non ‒, d’autre part. Cela permettra à tous d’acquérir de nouvelles capacités et 
d’embarquer les agents publics et privés dans la transformation de leur métier par l’appropriation 
des nouveaux besoins.

Martin Ford, entrepreneur et auteur d’un livre remarqué (lauréat du Financial Times Business Book 
Of The Year Award en 2015), met en avant le fait que la révolution de l’IA touche l’ensemble des 
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secteurs de l’économie contrairement aux révolutions technologiques précédentes. Cela signifie 
qu’un humain ne pourra pas passer d’un métier routinier à un autre dans un secteur différent, et 
devra donc occuper un métier non routinier requérant des compétences particulières.

Pour favoriser cette transformation, les institutions vont devoir se montrer à l’écoute de leur 
environnement. Si l’IA risque de détruire des emplois, toutes les études s’accordent à dire qu’une 
phase de transformation et de création de métiers aura lieu au même moment, c’est-à-dire que des 
milliers de nouveaux métiers peuvent émerger, au sein des organisations ou dans un statut de free-
lance. La société devra affronter le challenge qui est de conseiller les citoyens dans la transforma-
tion de leur parcours professionnel, en priorisant les professions potentiellement les plus touchées 
par l’automatisation.

Le deuxième paramètre ‒ la flexibilité du rythme de travail ‒ est très bien représenté dans « Why there 
are still so many jobs? », un article publié en 2015 par David Autor, un chercheur américain. Celui-ci 
souligne que les travailleurs disposent encore d’un avantage compétitif sur les machines en termes 
d’interactions sociales, d’adaptabilité, de flexibilité et de capacité à résoudre des problèmes. Aussi, il 
précise que l’automatisation d’une tâche entraîne une exécution plus rapide et plus rentable, ce qui 
libère de la demande pour des tâches non encore automatisées et effectuées par des humains.

De plus, selon France Stratégie, deux questions posées dans les enquêtes sur les conditions de 
travail permettent d’approcher le nombre de salariés qui mobilisent ou non les compétences per-
mettant à leur emploi de n’être pas automatisé :

1) Les salariés doivent-ils répondre immédiatement à une demande extérieure (clients, public) ?
2) Doivent-ils ou non appliquer strictement des consignes pour réaliser leur travail correctement ?

Schématiquement, le fait d’avoir un rythme de travail imposé par une demande extérieure obli-
geant à une réponse immédiate éclaire à la fois sur les interactions sociales, l’adaptabilité et la 
flexibilité du salarié. Ne pas devoir appliquer strictement des consignes pour faire son travail cor-
rectement informe sur l’adaptabilité du salarié et sa capacité à résoudre des problèmes. Ces emplois 
difficilement substituables ont augmenté de 1,14 million en moins de 10 ans, passant de 7,9 mil-
lions à 9,1 millions entre 2005 et 2013.

Le dernier paramètre est celui de l’acceptabilité sociale de l’automatisation. Si l’ensemble des rup-
tures technologiques ont débouché sur la création d’emplois, il est extrêmement difficile de prévoir 
l’émergence des métiers de demain. Les métiers d’expert en cybersécurité ou de développeur de 
jeux vidéo étaient encore très difficiles à imaginer il y a 50 ans. L'enjeu est par conséquent pour les 
entreprises et les gouvernements de faciliter l’acquisition de nouvelles compétences et de nouvelles 
orientations professionnelles.

Les initiatives de Pôle Emploi
Actuellement, plusieurs initiatives liées à l’intelligence artificielle sont en expérimentation chez 
Pôle Emploi, utilisant principalement des algorithmes intelligents et des technologies de machine 
learning.

l	Pôle Emploi propose aux demandeurs d’emploi d’avoir un aperçu de leur horizon professionnel 
en leur offrant la possibilité de vérifier l’adéquation entre les offres sur le marché du travail et 
leurs compétences dès l’inscription. Ce travail sera effectué par un algorithme qui donne de la 
visibilité aux demandeurs d’emploi sur les transferts de compétences possibles en comparant les 
offres sur lesquelles d’autres demandeurs d’emploi ayant le même profil candidatent (clustering). 
Il suggère ainsi au demandeur d’emploi d’autres offres, classées par taux de retour à l’emploi, pou-
vant correspondre à ses compétences.

l	Régulièrement, de fausses offres d’emploi sont publiées sur le site de Pôle Emploi. Ces offres sont 
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considérées comme frauduleuses, soit parce qu’elles ne sont pas conformes au Code du travail, 
soit parce qu’elles émanent de fraudeurs qui se font passer pour des recruteurs et qui essaient d’en 
tirer profit au détriment des candidats. Pour lutter contre ce phénomène des offres frauduleuses, 
Pôle Emploi a mis en place un algorithme qui permet, en analysant la sémantique et le contenu 
des offres frauduleuses déjà détectées, de déterminer si l’offre est potentiellement frauduleuse ou 
non et de la retirer du site. Le pattern est adaptatif et capable d’un taux de détection de plus de 
90 %.

l	Sur l’Emploi Store, plateforme proposant près de 300 services autour de l’emploi et de la forma-
tion développés par Pôle Emploi ou par des acteurs de l’écosystème numérique de l’emploi, Pôle 
Emploi propose un moteur de recommandation apprenant. Le moteur fait des recommanda-
tions de services sur la base d’un questionnaire et, en analysant le comportement de l’utilisateur, 
change le score d’affectation des services. Il utilise aussi depuis peu le clustering pour faire des 
recommandations de pair à pair.

À la suite de la mise en œuvre d’un démonstrateur autour de l’intelligence collective, il a été décidé 
de généraliser un service d’entraide sur les plateformes grand public et pour les outils du conseiller. 
Ce dispositif (le bloc en pop-up en bas à droite de la copie d’écran) permet de poser une question 
directement aux autres internautes et ainsi de disposer de la puissance de l’audience de nos plate-
formes.

Cela permet ainsi de :

l	compléter l’action du réseau de Pôle Emploi et de pallier la question des horaires de travail pour 
obtenir, à la différence d’un bot, une réponse humaine sur une grande variété de questions ;

l	contextualiser la question de son environnement pour détecter des problématiques d’usage ou 
d’information et améliorer les parcours utilisateurs ;

l	disposer d’une base de connaissance directe et en amélioration continue pour pouvoir l’injecter 
demain dans un bot qui sera, dès lors, bien mieux armé pour répondre aux questions très variées 
des utilisateurs ;

l	faire grossir le corpus naturellement et sans faire produire le contenu par l’établissement.

L’intelligence collective se voit du coup un ressort-clé de l’intelligence artificielle, sans prendre la 
place de l’échange interpersonnel, base de la relation de service public à Pôle Emploi.
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Un nouvel environnement de travail numérique est également offert aux conseillers de Pôle Em-
ploi. Ce nouvel environnement (Mon Assistant personnel ‒ MAP) permettra à chaque conseiller, 
quel que soit son domaine de spécialité, de disposer d’une interface intégralement digitale, utilisant  
largement les API de services et de données et qui utilisera l’intelligence artificielle pour :

l	confronter immédiatement le profil de la personne et son projet aux données du travail ;
l	suggérer les bons services au demandeur d’emploi (aide à la décision) ;
l	réaliser des synthèses écrites de données pour gagner du temps ;
l	suggérer des actions ou des offres d’emploi.

Bien entendu, MAP ne remplace pas la décision humaine et c’est bien le conseiller qui décide, ou 
non, des services ou des offres à proposer. Il n’en demeure pas moins un outil utile qui fait gagner 
du temps à tous en permettant précisément au conseiller de se concentrer sur les actes à plus haute 
valeur humaine.

En conclusion
l	Il apparaît ainsi que l’intelligence artificielle est un support complémentaire à d’autres formes 

d’intelligence et, en premier lieu, à l’intelligence interpersonnelle, irremplaçable dialogue humain 
intégrant autant le verbe que le non-verbal (phéromones, couleur de la peau, gestes, dimensions 
culturelles, etc.), et sur laquelle la pensée s’articule.

l	L’intelligence collective apporte également à toutes les organisations une approche horizontale 
favorisant les échanges internes et externes, permettant de détecter des irritants et des besoins, 
et apportant également une capacité de réponse immédiate et élaborée. Pôle Emploi lance dès à 
présent des communautés sous forme d’un réseau social, dont il maîtrise complètement les don-
nées et les conditions générales d’utilisation, pour mieux accompagner des demandeurs d’emploi 
et des recruteurs de manière permanente dans les territoires. Ces communautés, ouvertes à nos 
partenaires, permettent de repenser notre action au bénéfice du bien commun.

C’est donc d’abord par cette approche humaine et humanisante que notre organisation peut inves-
tir le champ de l’intelligence artificielle en lui octroyant une place claire.

l	L'action publique a une responsabilité en matière de protection des citoyens, notamment sur 
l’usage de leurs données, le respect des personnes, la lutte contre les discriminations... À ce titre, 
les systèmes d’IA posent un certain nombre d’écueils, voire de fautes. Les intelligences artificielles 
reproduisent les représentations humaines et leurs travers : stéréotypes, discriminations...

l	De même, chaque décision prise dans le cadre d’un service public doit être opposable et chaque 
traitement algorithmique signalé au bénéficiaire (loi Lemaire). Or, par l’utilisation d’un modèle 
apprenant, il est impossible, y compris pour les concepteurs eux-mêmes du modèle, d’expliciter 
le résultat obtenu. Il devient ainsi impossible en droit, aujourd’hui, de remplir nos obligations de 
redevabilité des décisions.

Notre responsabilité sociale et sociétale n’est pas de refuser la technologie mais davantage de com-
prendre les apports des technologies et la place de l’homme dans un monde qui se digitalise, se 
transforme, accélère. Notre conviction est bien que l’intelligence artificielle sera incontournable pour 
nous permettre d’investir dans les compétences proprement humaines, mais à une place maîtrisée.
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L’intelligence artificielle, nouvelle interface 
utilisateur ?
Par Yan GEORGET
Botfuel

Les agents conversationnels à la conquête du Web
Voyons précisément quelles sont les caractéristiques de la révolution des usages de l’Internet.

Une révolution récente
Il s’agit d’une révolution récente ! En effet, depuis l’année 2015, l’audience cumulée des systèmes de 
messageries (l’américain Facebook Messenger, le canadien Kik, le chinois WeChat, le russe Tele-
gram et les autres) a dépassé celle des réseaux sociaux. Par ailleurs, à eux seuls, Facebook et le ré-
seau social chinois Tencent ont plus de trois milliards d’utilisateurs actifs (YEUNG, 2015). L’Inter-
net vit donc une seconde révolution : à peine devenu mobile, le voici désormais conversationnel !

En ce qui concerne la croissance fulgurante des agents conversationnels, la plateforme de mes-
sagerie de Facebook, Messenger, lancée lors de la conférence F8 de 2016, avait atteint cent mille 
chatbots un an plus tard (VENTUREBEAT, 2017).

Une révolution portée par la dématérialisation
Cette révolution s’inscrit dans une révolution plus générale, celle de la dématérialisation des biens 
et des services !

Plus précisément, cette transformation de l’Internet s’accompagne d’un second changement : la dé-
matérialisation des interfaces homme-machine, l’interface graphique s’effaçant au profit de l’inter-
face conversationnelle. De plus, la conversation est une interface flexible et facile d’accès puisqu’elle 
ne demande pratiquement aucun apprentissage. La conversation serait donc l’interface ultime !

Ces échanges de messages se font soit sur des messageries (publiques ou privées), soit, plus récem-
ment, sous la forme de conversations orales, grâce à des assistants de plus en plus présents autour 
de nous (Amazon Alexa, Google Home, Siri d’Apple,…).

Deux vecteurs, l’écrit et l’oral
Notons, dès à présent, que l’oral et l’écrit ne sont pas à opposer. En effet, ils s’adressent à la fois à des 
usages spécifiques (échanges plus courts pour l’oral et plus longs pour l’écrit) dans des contextes 
différents (sphère privée pour l’oral, par exemple à la maison ou dans sa voiture, et sphère poten-
tiellement publique pour l’écrit, par exemple au travail ou encore dans le métro).

Quels sont les marchés visés par les agents conversationnels  
(chatbots) ?
Les entreprises et les marques qui veulent pouvoir continuer à s’adresser à leurs audiences doivent 
désormais le faire sur les messageries et via des assistants vocaux. Pour cela, elles ont le choix entre 
embaucher de véritables armées de community managers qui vont communiquer avec les inter-
nautes, ou bien développer des agents conversationnels aussi appelés, en anglais, chatterbots, chat-
bots, ou plus simplement bots. On peut aisément imaginer quel choix elles vont faire !
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Passons maintenant en revue des cas d’utilisation concrète des agents conversationnels.

Le support client
Le premier marché qui vient à l’esprit lorsque l’on parle d’agents conversationnels est celui du sup-
port-client.

On peut en effet facilement imaginer des agents conversationnels capables de traiter jusqu’à 50 % 
des demandes clients simples, tout en sachant aiguiller la conversation vers des opérateurs hu-
mains lorsque le besoin s’en fait sentir : requêtes trop compliquées, clients mécontents…

Par ailleurs, les agents conversationnels sur messageries et les webchats sont disponibles 24 heures 
sur  24 et sept jours sur sept, et ils parlent toutes les langues. Enfin, leur coût est sans commune 
mesure avec celui des centres d’appel (dont, par ailleurs, la qualité laisse souvent à désirer).

Les grands acteurs du helpdesk (WebHelp, Acticall,…) l’ont bien compris et regardent de près le 
sujet des chatbots.

Le commerce conversationnel
Un autre marché très prometteur est celui du commerce conversationnel. On peut déjà comman-
der un taxi ou une pizza sur des plateformes comme Slack (la messagerie d’entreprise qui ambi-
tionne de supplanter l’email). L'éditeur de solutions de chatbots Botfuel aide la Française des Jeux 
à proposer des paris sportifs sous forme conversationnelle sur Facebook Messenger (BOTFUEL, 
2017).

La souplesse de l’interface conversationnelle permet de proposer des interactions innovantes. On 
pourrait ainsi imaginer demander, à un site de vente de livres, « le dernier polar à la mode ».

Il est probable qu’au cours des prochains mois de plus en plus d’e-commerçants vont développer 
leur chatbot en plus de leur site Web et de leur application mobile (cette dernière devenant par 
ailleurs obsolète, l’obsolescence inéluctable des applications mobiles s’expliquant par le fait que 
télécharger du logiciel sur son téléphone portable est anachronique à l’époque du cloud).

Les messageries d’entreprise
Les messageries d’entreprise représentent un domaine qui offre beaucoup d’opportunités. On peut 
en effet imaginer remplacer un intranet (d’un usage souvent peu pratique) par un agent conver-
sationnel, lequel va permettre d’accéder, grâce à un petit nombre de questions, à l’information re-
cherchée. Certains analystes vont plus loin et pensent que la plus grande menace pour le search tel 
que nous le connaissons (et tel qu’il a été popularisé par Google) vient de l’intelligence artificielle 
et des agents conversationnels (YEUNG, 2017).

En effet, lors d’une requête sur un moteur de recherche tel que celui de Google, c’est l’internaute 
qui doit faire preuve d’intelligence, qui doit trouver comment préciser sa requête lorsque celle-ci 
est ambiguë. Avec un agent conversationnel, la responsabilité de préciser la requête change de 
côté, puisque c’est le chatbot qui pose les questions qui permettent de « désambiguïser » la requête 
et donc de parvenir plus vite à un résultat (idéalement unique… ce qui n’est jamais le cas avec un 
moteur de recherche).

L’animation des réseaux sociaux
Enfin, l’animation des réseaux sociaux est un quatrième cas d’usage pour les chatbots, qui peuvent 
modérer, commenter et répondre en lieu et place de community managers souvent débordés par le 
flux grandissant de commentaires d’internautes.
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Les enjeux technologiques
Voyons maintenant quels sont les enjeux et les révolutions technologiques qui portent cette révo-
lution dans l’usage que nous avons décrite plus haut.

Le traitement automatique du langage naturel (TALN, souvent abrégé en 
TAL ‒ Natural Language Processing, NLP)
L’histoire du traitement automatique du langage naturel commence dans les années 1950, bien que 
l’on puisse trouver des travaux antérieurs.

Un peu d’histoire
En 1950, Alan Turing publie un article célèbre (TURING, 1950) dans lequel il propose ce que l’on 
appelle à présent le test de Turing comme critère d’intelligence. D’après Wikipedia, « ce critère 
dépend de la capacité d’un programme informatique à personnifier un humain dans une conver-
sation en temps réel de façon si convaincante que l’interlocuteur humain ne peut distinguer sûre-
ment ‒ sur la base du seul contenu de la conversation ‒ s’il interagit avec un programme ou avec 
un autre vrai humain ».

ELIZA était une simulation à la manière de la psychothérapie rogérienne, écrite par Joseph 
Weizenbaum entre 1964 et 1966. Bien que n’employant presqu’aucune information sur la pensée ou 
l’émotion humaine, ELIZA parvenait parfois à offrir un semblant stupéfiant d’interaction humaine. 
Quand le « patient » dépassait sa base de connaissances (par ailleurs, très petite), ELIZA pouvait 
fournir une réponse générique, par exemple, en réponse à : « J’ai mal à la tête », dire : « Comment 
cela se manifeste-t-il ? »

Le traitement automatique du langage naturel appliqué aux agents conversationnels
La technologie a fait d’énormes progrès depuis l’époque de Turing, des technologies comme le deep 
learning sont même désormais connues du grand public, par exemple au travers de leurs applica-
tions à la reconnaissance vocale et à la reconnaissance d’images, à la traduction automatique, mais 
aussi au jeu de Go (DEEPMIND, 2017).

Plus prosaïquement, la capacité d’un chatbot à implémenter un service complexe va reposer sur 
sa capacité à traiter des phrases complexes en utilisant des algorithmes de traitement automatique 
des langues.

De nombreuses start-ups se positionnent sur ce créneau, elles fournissent des Web services de 
traitement automatique des langues. D’une phrase écrite par l’internaute, ces services sont capables 
d’extraire une intention (intent classification) et des entités nommées (named entity extraction) ‒ et 
donc, d’en comprendre le sens. La correction orthographique est aussi un élément clé de la concep-
tion de chatbots résistant aux erreurs des internautes.

Les chatbots de seconde génération
Chez Botfuel, nous pensons qu’il est nécessaire d’aller plus loin et de traiter les conversations dans 
leur ensemble. C’est pourquoi nous nous attaquons à la modélisation des conversations, à la ges-
tion des intentions multiples, aux digressions, aux changements de contexte, pour bâtir des chat-
bots de seconde génération. Ceux-ci, à la différence d’ELIZA, cherchent non pas à réussir au test de 
Turing, mais à proposer aux êtres humains qui les utilisent des interactions moins rigides.
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Conclusion
Nous avons vu que, dix ans après son passage au mobile, Internet est en train de vivre sa seconde 
révolution, une révolution d’usage qui s’incarne à travers les messageries et les assistants vocaux.

Par ailleurs, les progrès de la technologie, en particulier l’apprentissage profond, permettent de 
lever beaucoup de verrous : les ordinateurs peuvent désormais voir, entendre et parler (à défaut de 
réellement comprendre)!

Nous pensons que la conjonction de ces deux phénomènes va profondément et durablement bou-
leverser l’interaction homme-machine qui va vers toujours plus de dématérialisation.
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Comprendre les habitudes 
des consommateurs grâce 
à l’intelligence artificielle
Par Charles OLLION
Co-fondateur et directeur de la recherche, Heuritech

Introduction
Dans le secteur du commerce, l’expression « intelligence artificielle » (IA) est très galvaudée. Ac-
tuellement et pour les années à venir, l’IA est synonyme de nouvelles approches statistiques qui 
influencent profondément le secteur. Appliquée au commerce, l’IA permet en effet d’analyser un 
très grand nombre de produits, de prix ou de comportements de consommateurs.

Applications principales
Les applications principales au service du commerce sont :

l	La recommandation de produits et la publicité ciblée : en analysant les historiques d’achats ou 
d’avis consommateurs, il est possible de prédire si un nouvel utilisateur va préférer le produit A 
ou le produit B, et de pousser vers lui celui qui lui correspond le mieux.

l	L’amélioration des services pour les clients (chatbots, etc.)  : de nombreuses entreprises ont des 
services clients qui sont des centres de coûts importants, et dont l’efficacité peut influer fortement 
sur l’image de marque. Des services tels que les chatbots permettent d’avoir un conseiller virtuel 
à qui envoyer des questions ou qui va guider les utilisateurs dans leurs achats.

l	L’intelligence des marchés et l’analyse des produits : l’IA permet de débloquer de nouvelles ca-
pacités d’analyse automatique et à large échelle des produits, des habitudes de consommation, 
des tendances. Cette application est, en général, moins mise en avant et plus récente, mais son 
importance va croître fortement avec les avancées de l’IA.

Acteurs de l’IA dans le commerce
Pour ces applications, les avancées de l’apprentissage statistique débloquent de nouveaux usages ou 
permettent d’atteindre des performances qui sont en train de changer fortement l’écosystème du 
commerce. Les géants du numérique (Amazon, Facebook, Google…) ont tous misé sur l’IA pour 
construire une partie significative de leur valeur, en particulier avec la recommandation (1) et la 
publicité ciblée.

Du côté des start-ups, un nouveau champ s’est ouvert depuis quelques années dans la recomman-
dation et la publicité, avec des acteurs comme Criteo, Databerries ou TinyClues en France. En ce 
qui concerne les deux autres applications, ce sont des domaines plus récents dans lesquels il n’y a 
pas encore d’acteur majeur, bien que de nombreuses jeunes pousses s’y lancent.

Par contre, les marques et industries ne sont pas équipées aujourd’hui face à ces changements, 
car elles ne disposent pas, pour le moment, de la mentalité et des compétences pour exploiter les 
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avancées de l’intelligence artificielle. Elles vont devoir s’appuyer sur les services des géants du nu-
mérique et des start-ups.

Dans la suite de cet article nous allons nous focaliser sur la troisième application, et la moins 
connue : l’analyse des tendances.

Analyse de tendances : un enjeu très actuel

Positionnement de produits
Les marques et industries sont aujourd’hui dans un environnement de plus en plus concurrentiel, 
ce qui les force à positionner leurs produits et leur image très précisément en fonction des consom-
mateurs et de leurs concurrents. 

Le secteur de la mode fait par exemple appel à des études, des sondages sur panels de consomma-
teurs, des consultants experts, des bureaux de tendances, et analyse les chiffres des ventes passées. 
On peut citer Zara, qui déploie un effort colossal pour capter les tendances de plus en plus rapide-
ment, afin de créer et commercialiser de nouveaux produits en un temps record (2).

Approche data-driven du marketing
C’est pour répondre à cette demande que l’analyse des consommateurs et des tendances va s’ap-
puyer sur des outils intelligents pour devenir data-driven, c’est-à-dire centrée sur les données des 
consommateurs.

Cela permet aux marques d’être proactives sur leur développement produit et leur stratégie marke-
ting, en avance de phase par rapport à leurs concurrents. C’est d’autant plus un enjeu que les cycles 
de développement, marketing et vente de produits tendent à être réduits au maximum. À terme, il 
est probable qu’aucune industrie de grande taille ne puisse se passer de ce genre d’outil stratégique.

IA et Data

Nouvelle abondance des données
Ce nouveau besoin s’allie à une disponibilité grandissante des informations fournies par les 
consommateurs à propos des produits qu’ils aiment. De plus en plus, les gens partagent des styles, 
des avis, montrent leurs produits et leurs achats. Cela crée de gigantesques quantités d’informa-
tions partagées librement, ainsi que des réseaux d’influences, qui définissent aujourd’hui les ten-
dances et les marchés.

Nouveaux traitements de données
C’est là que les avancées récentes de l’intelligence artificielle interviennent. L'apprentissage profond 
(deep learning) permet d’analyser aujourd’hui des signaux bien plus complexes et nombreux que les 
techniques plus anciennes. Par exemple, il est possible de traiter des données, telles que des images, 
des vidéos, des sons et des textes de natures variées et d’en extraire des informations pertinentes.

La récupération des données et l’analyse de celles-ci sont souvent considérées comme deux proces-
sus indépendants. Au contraire, le système d’IA apprend sur les données et dépend majoritairement 
d’elles ; et, à l’inverse, les capacités des nouveaux systèmes d’IA modifient les possibilités et poussent 
à récupérer des données qui semblaient auparavant impossibles à traiter (par exemple, la vidéo, la 
parole, etc.).
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tro/2012/10/25/the-future-of-fashion-retailing-the-zara-approach-part-2-of-3/#1b0d2fd7aa4b
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C’est en combinant des millions ‒ demain des milliards ‒ de données que l’on peut commencer à 
construire un nouveau type de valeurs précédemment inaccessibles : la connaissance et l’intelli-
gence des besoins, produits, habitudes et marchés...

Analyse des images grâce aux algorithmes d’apprentissage profond
Lorsque l’on parle des avancées de l’intelligence artificielle, ce sont les algorithmes d’apprentissage 
profond, ou deep learning, dont on parle le plus.

Les nouvelles capacités du deep learning
Le deep learning est une méthode d’apprentissage statistique qui a récemment permis de nombreux 
progrès en IA (LECUN, BENGIO, HINTON, Deep learning, 2015). Le principe ne diffère que peu 
des techniques d’apprentissage statistique supervisé déjà connues depuis des décennies. À partir 
d’un jeu de données annotées ‒ par exemple un million d’emails, chacun étant annoté selon qu’il 
est un spam ou non ‒  un réseau de neurones est graduellement entraîné. À l’issue de l’entraîne-
ment, si celui-ci s’est bien passé, l’algorithme permet de prédire pour un nouvel email s’il s’agit d’un 
spam ou non.

Cependant, il existe des différences majeures d’usage entre le deep learning et les techniques de 
machine learning plus traditionnelles, différences qui ont propulsé l’IA sur le devant de la scène et 
permis à de nombreux acteurs de construire de nouveaux produits.

La principale est la capacité d’analyser des données complexes et de très haute dimension, telles 
que des images (chaque pixel de l’image correspond à une dimension, ou à trois dimensions si 
l’image est en couleur), du son (échantillonné à haute fréquence), des vidéos, du texte (la dimen-
sion dépend de la taille du vocabulaire). On peut également noter la capacité à faire des prédictions 
complexes et à apprendre sur des volumes de données gigantesques.

À l’avenir, il est tout à fait envisageable de construire des systèmes capables de classifier des images, 
sons et textes avec une précision supérieure aux hommes.

Deep learning dans la mode
Pour continuer sur l’exemple de la mode, un expert analyse aujourd’hui des centaines de photos de 
défilés ou de magazines pour dégager certaines tendances montantes. À l’aide d’algorithmes d’ap-

Figure 1 : Détection automatique des attributs de mode pour l’analyse des tendances automatiques (Heuritech).
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prentissage profond, nous apprenons à détecter les habits, leurs styles, marques et caractéristiques 
afin de pouvoir analyser automatiquement et systématiquement des centaines de millions d’images 
(voir la Figure 1).

Au-delà de l’analyse de chaque point de donnée (ici chaque image), l’intelligence artificielle per-
met, à l’aide de l’ensemble des données historiques, de prédire les évolutions d’un marché et de 
détecter les tendances émergentes à travers un grand nombre de signaux faibles.

Il convient cependant de prendre garde à ne pas trop anticiper les avancées de l’IA : ces algorithmes 
permettent de quantifier les tendances, mais ne visent pas à remplacer la créativité ou la sensibilité 
artistique.

D’une façon plus générale, il est aujourd’hui évident que l’intelligence artificielle va permettre 
d’analyser le comportement et les usages de millions de consommateurs, et de modifier considéra-
blement la façon dont les marques créent et vendent des produits plus pertinents.

Ciblage, régulation et enjeux éthiques

Ciblage publicitaire
À l’inverse de l’analyse des consommateurs dans leur globalité, se situe le ciblage individuel très 
précis. Cette approche nécessite d’avoir le maximum d’informations personnelles sur les individus 
consommateurs, afin de pouvoir cibler précisément vers qui diriger une campagne de publicité 
pour maximiser les chances d’achat. L’IA, dans ce cas, permet de prédire les individus, les produits, 
ou les conditions optimales pour développer cette campagne publicitaire.

Un paysage changé par les réglementations à venir
Le danger engendré par l’explosion de l’exploitation des données personnelles pour le commerce 
ou la surveillance est un sujet éthique important, qui a conduit à de nombreuses réflexions et 
débats. Aujourd’hui, des régulations au niveau européen visent à encadrer l’usage des données 
personnelles (réglementation RGPD (3)). Elles imposent, par exemple, aux entreprises de demander 
un consentement explicite aux utilisateurs pour pouvoir exploiter leurs informations pour chacun 
de leurs services.

Au-delà des implications exactes de telles régulations, il est intéressant de noter cette tendance vers 
un encadrement plus important des données personnelles. C’est pour cette raison que vont fleurir 
les services centrés sur les produits et non plus sur les utilisateurs.

Prenons l’exemple des modèles de publicité en ligne. Les publicités se basant seulement sur le 
ciblage d’un utilisateur précis vont progressivement diminuer au profit de publicités basées sur les 
produits et les contenus que l’utilisateur consulte (donc indépendants du profil de l’utilisateur).

De même, les analyses de produits qui ne sont pas basées sur les données d’un utilisateur unique, 
mais plutôt sur l’agrégation de données anonymes, ont un avenir plus important.

Réglementer les données personnelles, et non pas l’intelligence artificielle
Il est important de noter que l’IA est un outil permettant de faciliter le traitement des données, 
mais c’est surtout au niveau de l’usage des données personnelles qu’il est utile de réguler et de poser 
des questions éthiques.

(3) Le règlement général sur la protection des données, https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-sur-la-protec-
tion-des-donnees-ce-qui-change-pour-les-professionnels
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La régulation des algorithmes en eux-mêmes peut être contre-productive, car elle équivaut à 
contraindre la création de nouveaux outils plus efficaces, et peut aller à l’encontre de l’innovation 
ou de la création de nouvelles sources de valeur.

Conclusion
Nous entrons dans une ère où l’analyse des données de consommation par l’intelligence artificielle 
va devenir primordiale. Cette approche a déjà permis à la recommandation et la publicité ultra-ci-
blée de se développer. Une partie de ces approches va cependant être limitée par des réglementa-
tions sur les données personnelles.

Demain, l’IA va permettre d’analyser des millions de données pour doter les marques d’une capa-
cité d’analyse systématique et data-driven des tendances de leur marché. Ce processus, qui n’im-
plique pas de stocker ou de vendre la donnée personnelle, sera inclus dans chacune des décisions 
de la marque.

Tout en veillant aux enjeux éthiques liés à l’utilisation des données personnelles, les industries et 
marques vont devoir inclure l’intelligence artificielle dans leurs processus de décision, d’achat, de 
vente et de marketing pour rester compétitives.



L’histoire moderne de l’IA débute en 1956, lors du summer camp de Darmouth, dans le New 
Hampshire.

John McCarthy, pionnier de l’intelligence artificielle (avec Marvin Lee Minsky), y invite alors une 
dizaine de scientifiques œuvrant dans divers sujets de recherche avancée (comme la théorie de la 
complexité, les réseaux neuronaux, l’apprentissage machine…) pour discuter d’un sujet nouvelle-
ment appelé « intelligence artificielle ».

Cette terminologie ‒ heureuse ou non selon les points de vue ! ‒ désignait alors les sciences et les 
technologies permettant de simuler l’intelligence humaine au moyen de machines.

Les participants du summer camp travaillèrent pendant deux mois sur diverses questions très 
conceptuelles, en nourrissant l’espoir d’aboutir à des conclusions probantes dans un avenir qui leur 
était proche.

En 1957, on espérait déjà voir émerger dans la décennie des applications concrètes.

Or, en 2018, nous sommes encore loin du compte… Bien que l’appellation d’IA soit aujourd’hui 
largement (et souvent abusivement !) employée.

L’IA, une réalité fantasmée : des Trois lois de la robotique d’Isaac 
Asimov aux agents conversationnels « désobéissants » de Facebook
Tout d’abord, l’IA fascine autant qu’elle effraie. Sur fond de fantasmes, d’aucuns prédisent la fin de 
l’humanité comme Elon Musk dans ce tweet de septembre 2017 devenu célèbre et qualifié d’«irres-
ponsable » par Mark Zuckerberg :

Ou lorsque Forbes soutient, en juillet 2017, 
que les chercheurs du Facebook AI Re-
search Lab (FAIR) ont été contraints de dé-
sactiver un moteur d’IA après avoir consta-
té que ses agents conversationnels avaient 
créé leur propre et unique langage que les 
humains ne pouvaient comprendre…

Sur la base d’une conscience collective bi-
beronnée aux nouvelles d’Isaac Asimov et à 
ses Trois lois de la robotique, ou au monde 
apocalyptique décrit par James Cameron 

dans son Terminator, l’intelligence artificielle offre un potentiel marketing d’une telle puissance 
que le sens en est régulièrement dévoyé.
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L’intelligence artificielle et la publicité : 
quelle éthique ?
Par Mohamed MANSOURI
Directeur des Opérations et des systèmes d’information, 
Autorité de régulation professionnelle de la publicité (ARPP)
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En qualifiant improprement une simple fonctionnalité d’intelligence artificielle, la confusion entre 
l’intelligence des personnes qui l’ont créée et celle prétendument portée par les outils est volontai-
rement entretenue.

Parce qu’il convient de « s’efforcer au langage clair pour ne pas épaissir le mensonge universel » 
comme l’écrivait Albert Camus dans L’Homme révolté (1951), mais aussi parce que le premier rôle 
de l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité (ARPP) est d’œuvrer en faveur d’une 
communication commerciale loyale et véridique, l’usage abusif de cette terminologie en marketing 
et publicité pose un problème de loyauté à deux niveaux : à l’égard du public, puisqu’il crée une 
fracture entre ses attentes et la réalité ; entre professionnels, car certains acteurs en font un usage 
indu, au détriment d’autres.

L’usage abusif des termes « intelligence artificielle » engendre un 
problème de loyauté à deux niveaux : à l’égard du public et entre 
professionnels
On se souvient tous, il y a une dizaine d’années, de la vague du green washing (ou éco-blanchi-
ment), dont le but pour une entreprise était de se donner une image éco-responsable ‒ plus ou 
moins justifiée.

Aujourd’hui, nous pouvons dénoncer son équivalent dans le domaine du numérique : l’AI Was-
hing. En effet, ces dernières années, l’espace médiatique a été occupé par l’intelligence artificielle, 
parfois jusqu’à saturation. Des termes comme machine learning, deep learning ou « réseaux neuro-
naux » sont largement employés pour décrire le fonctionnement de logiciels classiques alors qu’ils 
correspondent à d’autres réalités, bien précises.

C’est précisément cette impropriété de terme que dénoncent deux chercheurs du MIT dans la 
Harvard Business Review (1). Selon Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee, « l’IA a généré beaucoup 
d’attentes irréalistes. Nous voyons quantité de business plans affublés de références au machine 
learning, aux réseaux neuronaux (…) très éloignées de leurs réelles capacités. Le simple fait de la-
belliser un site de rencontres d’“AI Powered”, par exemple, ne le rend pas plus efficace, mais l’aidera 
à lever des fonds ».

C’est à ce niveau qu’il faut en appeler à l’autorégulation des acteurs dans l’usage de cette notion, car 
des problèmes de loyauté résultent de cette pratique, tant à l’égard :

l	des professionnels, qui mettent au point de véritables solutions basées sur l’IA, mais les voient 
dévalorisées à cause d’un usage intensif et dévoyé de cette notion ;

l	que des consommateurs, à qui l’on fait miroiter des solutions d’IA qui n’en sont pas, ou que l’on 
inquiète avec l’IA.

Un engagement de loyauté pris par les professionnels et fixant les conditions d’utilisation de cette 
notion doit être adopté très vite, et ce, au niveau mondial.

Quand le consommateur s’apercevra que l’application vendue comme prétendument basée sur le 
machine learning n’apprend rien d’elle-même, il se détournera de ces technologies. Les acteurs les 
plus sérieux en pâtiront alors.

Dès 1967, le chercheur en sciences cognitives Marvin Lee Minsky affirmait que « d’ici une géné-
ration, le problème de la création d’une “intelligence artificielle” sera résolu ». Dix ans plus tôt, en 
1957, Herbert Simon prévoyait que, dans la même décennie, une machine battrait l’être humain 

(1) “The Business of AI”
https://hbr.org/cover-story/2017/07/the-business-of-artificial-intelligence
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aux échecs. Simon et Marvin étaient d’éminents intellectuels, deux géants, mais ils se sont trompés : 
la première assertion ne s’est jamais vérifiée, la seconde ne s’est réalisée qu’au bout de quarante ans.

Il est donc tout à fait naturel de nourrir une forme de scepticisme quant aux promesses de l’IA.

L’intelligence artificielle dans le domaine du marketing 
et de la publicité : quelles applications pour quelle éthique ?
Pendant que certains acteurs pratiquent l’AI Washing, d’autres, plus silencieusement, structurent 
le véritable marché de l’IA.

Aujourd’hui, nous pouvons affirmer que l’IA recouvre de manière effective deux domaines très 
larges : la perception et la cognition.

C’est dans la première catégorie (perception) que les améliorations les plus substantielles ont été 
réalisées ces derniers temps. Elles sont en rapport avec :

l	la reconnaissance vocale, utilisée par des millions de per-
sonnes (Siri, Alexa ou Google Assistant) ;

l	la reconnaissance d’images  ; comme en témoigne 
l’expérience « Puppy or Muffin », le taux d’erreur dans la 
reconnaissance d’images présentes dans une base de don-
nées est passé de 30 % en 2010 à 4 % en 2016, surpassant 
les performances moyennes humaines.

Concernant la seconde catégorie (cognition), les réelles 
avancées concernent notamment le machine learning. Ces 
derniers temps, plusieurs agents intelligents basés sur le 
machine learning ont fait leurs preuves dans de nombreux 
domaines (lutte contre la fraude et le blanchiment d’argent, 
optimisation des ordres de Bourse…).

Dans le domaine de la publicité, nous pouvons citer par 
exemple la société Infinite Analytics qui a développé deux 
systèmes basés sur le machine learning :

l	l’un capable de prédire si un utilisateur cliquerait sur une 
publicité en particulier, permettant l’optimisation de son 
placement ;

l	l’autre en mesure d’améliorer les recherches et le processus 
de découverte d’un consommateur donné.

Le premier a permis de tripler le ROI publicitaire, et le se-
cond a généré une augmentation de 125 millions de dollars 
de chiffre d’affaires annuel (2).

En matière de marketing et de publicité, quelles sont les réelles solutions d’IA qui émergent au 
tournant de l’année 2018 ?

Aujourd’hui, les acteurs qui structurent réellement le marché le font autour des trois familles de 
solutions suivantes (3) :

(2) https://www.forbes.com/sites/julianmitchell/2017/06/30/these-founders-turned-an-mit-class-project-into-a-lea-
ding-e-commerce-company/#7919527e5fda
(3) Panorama complet réalisé par Fred Cavazza et François Ziserman, https://fredcavazza.net/2017/10/02/panora-
ma-des-solutions-dintelligence-artificielle-pour-le-marketing/
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l	l’acquisition de trafic (scoring client et ciblage marketing, segmentation, analyse d’audience) ;
l	la transformation des visiteurs ou cibles (personnalisation, recommandation, création et optimi-

sation des contenus, pilotage automatisé des campagnes…) ;
l	les solutions de fidélisation (agents conversationnels, automatisation du support client, analyse 

comportementale).

Favoriser un environnement de confiance
La combinaison de tout ou partie de ces trois solutions permet de bénéficier d’une connaissance 
extrêmement fine des individus et donc de mettre en œuvre des stratégies marketing, souvent pré-
dictives et très persuasives.

Notons à ce sujet que pour toute décision automatisée de profilage « produisant des effets juri-
diques », l’article 22 du règlement général de protection des données (RGPD) oblige notamment 
le responsable du traitement à obtenir le consentement explicite de la personne concernée et à 
effectuer une analyse d’impact (un Privacy Impact Assessment ou PIA ‒ analyse de la robustesse 
technique et de la conformité juridique).

Aujourd’hui, avec l’avènement des mégadonnées, la connaissance ultrafine d’un consommateur ne 
va pas sans poser de nouvelles questions éthiques.

Prenons un exemple extrême : la plupart des professionnels du marketing estimeraient tout à fait 
acceptable de combiner plusieurs de ces solutions d’intelligence artificielle pour cibler un consom-
mateur identifié comme manifestant un vif intérêt pour les voitures de sport.

Mais grâce à la puissance algorithmique de traitement des métadonnées (et sous réserve de sa 
conformité légale), qu’en est-il si l’IA détecte qu’il s’agit d’un individu :

l	fortement endetté ;
l	ayant commis des délits de conduite ;
l	violent ou impulsif ;
l	ayant des antécédents liés à l’alcool.

Devrions-nous continuer à exposer cette personne à des publicités ciblées portant sur des voitures 
de sport ?

Certes, de nos jours, les technologies doivent encore accomplir des progrès pour atteindre une telle 
finesse dans le ciblage, mais le jour viendra où des décisions automatisées basées sur une multitude 
de critères s’avéreront très pertinentes.

Pour éviter les dérives (y compris réglementaires, car elles s’avéreraient toxiques pour l’innovation 
et l’économie), il faut dès à présent encourager l’établissement de lignes directrices qui permettraient 
d’éviter ce type de ciblage malheureux.

Ces bonnes pratiques, partagées par l’ensemble des professionnels au niveau mondial comme le 
permet le Code ICC des pratiques de publicité et de communication commerciale (4), garantiraient 
un système de transparence et de confiance, dans lequel le consommateur serait d’abord considéré 
comme un partenaire, plutôt qu’une cible plus ou moins consciente des traitements effectués de 
ses propres données.

Un tel système s’articulerait autour de trois aspects principaux : les données, les algorithmes et le 
choix du consommateur.

(4) https://www.arpp.org/IMG/pdf/code_consolide_pratique_publicite_marketing.pdf
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Des données « propres », exactes et non biaisées
L’IA est alimentée par des données. Si les données sont inexactes, biaisées ou si elles présentent un 
risque élevé, les décisions prises par l’IA refléteront ces faiblesses.

Car parfois l’IA tend un miroir à l’être humain : souvenons-nous de la triste expérience, en mars 2016, 
de Tay, un agent conversationnel de Microsoft, ayant tenu, 24 heures après son lancement, un dis-
cours haineux après qu’il eut assimilé sur Twitter quantité de propos injurieux qui lui étaient adressés.

Nous sommes loin de l’annonce de Microsoft qui soutenait que « plus on discute avec Tay, plus il 
devient intelligent (5) ».

La transparence algorithmique
Les moteurs d’intelligence artificielle étant conçus et développés par des humains, il faut partir du 
principe que leurs instructions doivent demeurer « explicables ».

On vise ici la notion même de transparence algorithmique. Or, la véritable propriété intellectuelle 
d’une intelligence artificielle réside dans ses algorithmes. Dès lors, dans un environnement forte-
ment concurrentiel, cette transparence peut paraître utopiste.

En outre, les systèmes de machine learning les plus sophistiqués peuvent parfois s’avérer de véri-
tables boîtes noires, à tel point que les éditeurs des solutions eux-mêmes peinent parfois à expli-
quer correctement la raison d’une décision d’IA.

Comme le souligne Nozha Boujemaa, directrice de recherche à l’Inria, en charge du lancement 
de la plateforme TransAlgo (6), «  les algorithmes sont partout dans notre vie quotidienne numé-
rique (…). Il est crucial de comprendre les mécanismes à l’œuvre, et de s’assurer qu’ils respectent 
les intérêts des consommateurs comme les droits des citoyens (7) ». C’est cette capacité à expliquer 
clairement les raisons d’une décision prise par une IA qui garantira cette transparence algorith-
mique et posera les bases d’une relation de confiance.

Le respect du choix des consommateurs
Enfin, les consommateurs, avec lesquels les marques dialoguent dorénavant pour susciter de l’en-
gagement, doivent être considérés comme des partenaires de celles-ci.

L’information sur les techniques d’IA utilisées pour la promotion des marques et la possibilité de 
s’opposer à toute forme de décision automatique de ciblage renforceront cette confiance, nécessaire 
à la pérennité du marché.

Rappelons qu’en matière de publicité comportementale, les professionnels ont su faire preuve 
d’une grande responsabilité puisque d’excellentes initiatives internationales ont vu le jour, comme 
la plateforme paneuropéenne Youronlinechoices offrant la possibilité aux consommateurs de s’op-
poser à ces publicités.

(5) “The more you chat with Tay, said Microsoft, the smarter it gets, learning to engage people through casual and 
playful conversation”.
(6) En décembre 2016, à la suite de la loi pour une République numérique.
(7) http://www.lemonde.fr/campus/article/2017/05/02/o21-la-transparence-des-algorithmes-releve-des-droits-ci-
viques_5121201_4401467.html
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C’est précisément ce type d’initiative dont il conviendrait de s’inspirer pour les solutions marketing 
ou publicitaires basées sur l’IA.
IA et créativité publicitaire : une véritable intelligence artificielle 
peut-elle également créer ses propres standards éthiques ?
« Inter » et « ligere ». Ces deux termes latins ont donné naissance au mot « intelligence » et renvoient 
à la faculté de lier des situations entre elles.

L’intelligence, c’est aussi « réagir avec discernement face à des situations nouvelles, tirer profit de 
circonstances fortuites, discerner le sens de messages ambigus ou contradictoires, trouver des si-
militudes entre des situations malgré leurs différences, trouver de nouvelles idées (8) », donc créer 
de la nouveauté.

L’intelligence artificielle peut-elle être créative au point d’être à l’origine de 
ses propres standards éthiques ?
L’IA peut créer des contenus parfois susceptibles de heurter la sensibilité du public (9). Les règles 
adoptées par les professionnels réunis au sein de l’ARPP sont basées sur un engagement humain 
et volontaire. Comment continuer à assumer une responsabilité lorsque les contenus publicitaires 
sont susceptibles d’être entièrement générés par une intelligence artificielle, sans intervention 
humaine autre que celle qui l’a mise en œuvre ?

En tout état de cause, il convient de garder à l’esprit que les êtres humains demeurent à l’origine de 
la mise en œuvre d’une campagne basée sur l’IA. Il est donc de leur responsabilité :

l d’en conserver le contrôle ;
l d’en garantir la transparence algorithmique ;
l de traiter de manière responsable les données qui lui sont injectées.

En aucun cas, l’humain ne saurait se soustraire à ses responsabilités en se dissimulant derrière une 

délégation du processus créatif à l’intelligence artificielle.

(8) Citation extraite d’un cours d’Olivier Boisard, http://www.planete-a-roulettes.net/squelettes/par/pro/docu-
ments/IA_BOISARD.pdf
(9) Voir les propos haineux de Tay, l’agent conversationnel de Microsoft.
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La publicité digitale a permis l’essor de nouveaux géants technologiques, tels Google et Facebook, 
et l’intelligence artificielle y a joué un rôle clé. À une moindre échelle, c’est aussi la clé du succès 
de Criteo.

Avant d’examiner plus en détail l’apport de l’IA dans la publicité, commençons par préciser l’ob-
jectif de la publicité. Pour simplifier, on peut dire qu’il s’agit de générer des ventes pour des pro-
duits ou des services. On distingue généralement les campagnes publicitaires de type branding, qui 
visent à développer l’image d’une marque et dont on attend des revenus supplémentaires, mais sur 
le long terme, et les campagnes dites de direct response ou « DR », qui visent à générer des revenus 
à court terme, directement liés à la campagne elle-même. Dans la catégorie branding, on trouvera, 
par exemple, un spot publicitaire à la télévision pour Pepsi pendant le Superbowl aux États-Unis : 
le succès de la campagne se mesurera sur la perception de la marque Pepsi par les consommateurs 
au travers de sondages, avec l’idée qu’une image positive conduira à des ventes en magasins plus 
tard. Au contraire, un catalogue papier envoyé par la poste, avec des coupons de réduction, sera à 
classer dans la catégorie DR : on mesurera le succès de cette action marketing au chiffre d’affaires 
supplémentaire généré pendant la période de validité des coupons.

Dans les deux cas se pose la question de l’efficacité de la publicité  : est-ce que l’impact est à la 
hauteur de l’argent investi ? Pour répondre à la question, encore faut-il pouvoir mesurer l’impact 
et ensuite l’optimiser. John Wanamaker (1838-1922), un pionnier du marketing, disait déjà à son 
époque : “Half the money I spend on advertising is wasted; the trouble is I don’t know which half ”. 
La publicité digitale (sur Internet) a changé la donne, au moins dans le domaine du DR, car elle a 
rendu l’impact mesurable à un niveau très fin. Il est en effet possible de connaître les revenus cor-
respondant à des publicités vues par chaque internaute, en temps réel. Cela permet d’optimiser les 
campagnes et de mesurer les changements immédiatement. Cette boucle de rétroaction, couplée 
avec des quantités de données gigantesques, est un terrain de jeux parfait pour l’intelligence artifi-
cielle, qui peut effectuer l’optimisation beaucoup mieux qu’un humain tant il y a de paramètres et 
de combinaisons à prendre en compte. En effet, puisque la technologie le permet, il est intéressant 
de personnaliser l’expérience publicitaire pour chacun des millions d’internautes, afin d’en maxi-
miser l’impact. Rien ne sert de montrer une publicité pour des couches à quelqu’un qui n’a pas 
d’enfant en bas âge. Il faut comprendre les centres d’intérêt de chacun. C’est une vraie révolution 
par rapport à ce qu’il était possible de faire sur les canaux classiques, comme la presse, la radio ou 
la télévision.

Le type d’IA qui est à l’œuvre dans la publicité est le machine learning ou apprentissage par la 
machine. Il s’agit d’algorithmes qui digèrent des quantités colossales d’indices sur les interactions 
passées entre les internautes et les publicités qu’ils ont vues pour apprendre ce qui sera le plus 
efficace à l’avenir. Il ne s’agit pas vraiment d’intelligence au sens classique du terme, mais plutôt de 
traitements statistiques très sophistiqués et redoutablement efficaces.
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Intelligence artificielle et publicité
Par Romain NICCOLI
et Franck LE OUAY
Cofondateurs de Criteo
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Des algorithmes et des hommes
Creusons un peu cette notion d’intelligence artificielle et en particulier la répartition des tâches 
entre l’algorithme et l’intelligence humaine. Dans le domaine de la publicité, l’intelligence artifi-
cielle est un serviteur dévoué, aux capacités de calcul exceptionnelles un peu comparables à celles 
du personnage autiste joué par Dustin Hoffman dans le film Rain Man, mais elle ne prend pas 
d’initiatives. Elle fait ce que l’on lui dit de faire et il reste à l’intelligence humaine la responsabilité 
de définir l’objectif. Il est donc crucial de choisir le bon objectif et le sujet est plus épineux qu’il 
n’y paraît. Au premier abord, on peut se dire qu’il faut maximiser les ventes à budget publicitaire 
donné. Plusieurs questions se posent alors.

La question de l’attribution
La première difficulté consiste à relier une vente sur un site de e-commerce à la campagne pu-
blicitaire qui en est à l’origine. Et là les choses se corsent. Imaginons une situation où un site de 
e-commerce mène de front différentes campagnes publicitaires  : spots à la télévision, à la radio, 
affichages de bannières publicitaires sur Internet, etc. Une personne peut se retrouver exposée à 
plusieurs de ces campagnes. Si, en fin de compte, elle achète un produit, comment savoir laquelle 
de ces campagnes est à l’origine de cette vente ? À ce jour, personne n’a complètement résolu cette 
question, dite de l’attribution. L’industrie publicitaire utilise des règles d’attribution arbitraires, où 
l’on prend en compte l’interaction entre l’internaute et la publicité, et la chronologie des événe-
ments. Pour des bannières publicitaires affichées sur Internet, une règle assez répandue consiste 
à attribuer une vente à la dernière bannière publicitaire sur laquelle l’internaute a cliqué : c’est la 
règle dite du post click.

La question de la fenêtre d’attribution
Toujours concernant la problématique de l’attribution, faut-il prendre en compte les ventes réali-
sées dans les 24 heures qui suivent un clic sur la publicité, dans les 7 jours, 30 jours ? À nouveau, 
il n’y a pas de règle absolue et le chiffre choisi va changer énormément la valeur perçue de la pu-
blicité. On aimerait mesurer sur une période longue pour prendre en compte la valeur sur le long 
terme d’un nouveau client, mais l’on sent bien que plus une vente est éloignée du moment où la 
publicité a été consommée, plus il est douteux de penser que cette vente a été générée par la publi-
cité en question. De plus, il faudrait attendre trop longtemps pour mesurer l’impact de la publicité 
et l’optimiser. On se limite donc généralement à des durées de l’ordre de quelques jours.

La question de l’incrémentalité
Dans la même veine, si un internaute achète un produit après avoir été exposé à de la publicité, 
on peut se demander s’il n’aurait pas acheté ce produit tout de même en l’absence de publicité, 
ou bien s’il l’aurait acheté un peu plus tard. En d’autres termes, le chiffre d’affaires généré par la 
publicité tel qu’il est mesuré avec la règle d’attribution post-click est-il vraiment incrémental ? On 
peut se rassurer en faisant des tests (dits A/B tests) où l’on sépare la population en deux groupes 
(A et B), l’un étant exposé à la publicité et l’autre non, pour comparer le chiffre d’affaires total 
sur chacun des deux groupes. La différence est alors l’impact réel de la publicité. Cela permet 
de s’assurer que l’impact réel est proche de la valeur mesurée, mais c’est un test statistique sur 
une grande population, cela ne permet pas d’optimiser une campagne publicitaire à l’échelle de 
chaque internaute.

Ces quelques exemples permettent de toucher du doigt la complexité de la mesure du succès d’une 
campagne publicitaire et donc de la définition de ses objectifs. Et nous n’avons même pas parlé de 
stratégies marketing à plus haut niveau : faut-il se concentrer sur ses clients actuels pour les fidéliser 
et leur faire acheter plus ou sur la conquête de nouveaux clients, par exemple ? Aujourd’hui, l’IA ne 
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répond pas à ces questions. Elle se contente d’exécuter au mieux la publicité, une fois les objectifs 
et mesures de succès définis par des humains. C’est déjà beaucoup !

Exemples de fonctionnement de l’IA

Le Search Engine Marketing
Google a été un pionnier de la publicité sur Internet. En octobre 2001, le moteur de recherche 
introduit un système de publicité qui allait faire sa fortune : AdWords. L’idée est toute simple. Il est 
désormais possible à un publicitaire d’insérer un petit texte promotionnel dans la colonne à droite 
des résultats de recherche. Il suffit d’indiquer la liste de « mots-clés » à cibler et Google se chargera 
d’afficher la publicité pour les internautes concernés. C’est le début de la publicité ciblée sur Inter-
net. La pertinence des textes publicitaires est sans précédent. En effet, tapez « appareil photo » et 
vous ne verrez certainement que des publicités pour des appareils photos. Mais l’innovation de 
Google ne s’arrête pas là. Il introduit un business model révolutionnaire. Au lieu de se rémunérer 
sur l’affichage de chaque publicité, Google propose à l’annonceur de ne payer que si l’internaute 
clique sur la publicité. C’est le « Coût par clic » (CPC). L’espérance de gain d’une publicité est sim-
plement CTR*CPC, CTR étant le Click-Through Rate ou « Taux de clic », en francais. L'estimation 
précise de ce CTR devient cruciale pour optimiser le placement des publicités. S’il y a 20 annon-
ceurs en compétition pour le mot-clé « couches », mieux vaut afficher celui qui aura le CTR le plus 
élevé. Cela optimisera le revenu de Google et maximisera également l’intérêt de l’internaute.

Un problème difficile
Comment estimer le CTR sur des publicités correspondant à des millions de mots-clés différents ? 
Il est fort à parier que le CTR va dépendre également de nombreux paramètres, tels que le mot-clé 
en question, la position de la publicité sur la page, le texte de la publicité, le « lien » entre la publicité 
et le mot-clé tapé par l’internaute, la notoriété du site annonceur, la période de l’année, etc. Il y a des 
milliards de combinaisons distinctes. Mais, comme si le problème n’était pas assez difficile, les taux 
de clics observés sont relativement faibles (de l’ordre du pourcent), ce qui fait que les événements 
« positifs », source de rémunération, sont relativement rares. Si nous voulions « mesurer » expéri-
mentalement les CTR, il faudrait des dizaines de milliers d’impressions pour chaque combinaison 
de paramètres.

L’IA à la rescousse
Il se trouve que ce type de problème entre parfaitement dans le cadre de l’apprentissage supervisé. 
Cette branche du machine learning étudie les problèmes d’apprentissage guidés par des exemples. 
Chaque affichage constitue un exemple :

l positif (= 1), si l’utilisateur a cliqué ;
l négatif (= 0), si l’utilisateur ne clique pas.

L’algorithme peut être entraîné sur les millions d’exemples avec l’objectif de réduire l’erreur entre 
la prédiction et la réalité. Il suffit d’enregistrer tous les affichages de publicité et tous les clics pour 
« nourrir » l’algorithme en continu de nouveaux exemples. L’algorithme peut ainsi naturellement 
s’adapter à de nouvelles publicités, de nouveaux mots ou même des modes passagères.

L’IA et la publicité graphique
Les techniques de ciblage initialement développées sur les moteurs de recherche ont ensuite trouvé 
un développement considérable dans la publicité dite « graphique », c’est-à-dire tous les encarts pu-
blicitaires que l’on trouve sur Internet. Aujourd’hui, une très grande partie des publicités que vous 
voyez tous les jours sont achetées aux enchères. Le site qui propose un emplacement va l’offrir au 
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plus offrant en temps réel. Des dizaines de sociétés spécialisées, comme Criteo, ont alors quelques 
dizaines de millisecondes pour miser et espérer gagner cette impression. Le gagnant gagne le droit 
d’afficher sa publicité en direction de l’internaute. L’IA devient un formidable avantage concurren-
tiel si l’on est capable d’estimer l’espérance de gain de chaque impression de manière très fine et... 
en temps réel ! Non seulement il est primordial d’estimer des mises très rapidement, mais il faut 
également mettre à jour ces estimations en temps réel. Imaginez par exemple que vous montrez 
une publicité à un internaute. Celui-ci ne clique pas. Deux secondes plus tard, vous avez l’oppor-
tunité de lui montrer la même publicité. Sachant qu’il n’a pas cliqué la première fois, l’espérance de 
gain du second affichage en est sûrement diminuée. Les algorithmes d’IA sont très performants et 
donnent d’excellents résultats dans ces conditions pourtant très difficiles.

L’IA et la personnalisation de la publicité
Au-delà de prédire combien miser pour une opportunité d’affichage, il peut être pertinent égale-
ment de générer directement des messages publicitaires en fonction des intérêts de l’internaute. 
Cette technique a notamment été popularisée par Criteo. Avec l’IA, tout devient paramétrable et 
configurable en temps réel et selon le contexte. Par exemple, on va pouvoir optimiser le nombre de 
produits montrés dans une bannière publicitaire, les produits eux-mêmes, les photos représentant 
les produits, les textes, les couleurs, le type d’animation, la présence ou non de prix ou de coupons 
de réduction, etc. L’IA permet toutes les folies et toutes les optimisations tant qu’il y a des données 
pour la nourrir. C’est pour cela que, au-delà des algorithmes d’IA, la bataille entre les géants du 
Web se situe sur l’acquisition de données propriétaires. Si Facebook connaît mes amis et la ville où 
j’habite, il aura peut-être un avantage compétitif sur le ciblage publicitaire par rapport à un concur-
rent qui n’aurait pas cette information.

L’IA, un outil universel
Aujourd’hui, l’IA est partout et ses champs d’application ne font que grandir de jour en jour. Tous les 
fils d’actualité sur Twitter ou Facebook sont mis à jour à partir des interactions de millions d’inter-
nautes. Les résultats de Google sont eux-mêmes améliorés en continu avec le feedback implicite des 
utilisateurs. Des campagnes d’emailing sont personnalisées et pilotées par des algorithmes similaires.

L’IA est présente pour reconnaître qu’un même internaute est en fait présent sur deux ordinateurs 
différents ou pour détecter une fraude.

L’IA permet aussi d’adopter des stratégies d’enchères très complexes, par exemple en n’estimant pas 
uniquement l’espérance de gain d’un affichage, mais la manière dont vont miser les concurrents 
potentiels.

Que peut-on attendre de l’IA au service  
de la publicité dans le futur ?
L’IA continue de faire des progrès spectaculaires, notamment avec le deep learning. Ces techniques 
sont désormais appliquées au service de la publicité pour affiner toujours plus la qualité des mes-
sages présentés et les montants à miser sur les places de marché.

Au-delà des progrès des algorithmes existants, il reste une grande marge de progression pour pré-
tendre remplacer complètement les humains. L’IA pourrait apprendre par exemple à mesurer et 
optimiser le vrai impact de la publicité, en termes de ventes incrémentales sur toute la durée de vie 
d’un client, plutôt que de se contenter de mesures imparfaites mais plus faciles à réaliser. Ensuite, 
elle pourrait définir elle-même les stratégies marketing de haut niveau, y compris dans l’univers du 
branding. Elle aura alors complètement changé la nature du travail du directeur marketing, mais ce 
jour paraît aujourd’hui encore assez lointain.
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L’émergence des plateformes  
de données industrielles
Par Hubert TARDIEU
Conseiller du PDG d’ATOS

L’auteur remercie Jacques Cremer, professeur à la Toulouse School of Economy, directeur de la Chaire 
digitale Jean-Jacques Laffont.

Trois des cinq plus grandes entreprises mondiales par la capitalisation boursière, Apple, Google et 
Microsoft, s’appuient sur des plateformes, c’est-à-dire sur un nouveau modèle économique qui s’est gé-
néralisé dans la dernière décennie. Alors même que de nombreuses organisations continuent de s’in-
terroger sur la valeur inhérente de leurs données industrielles, les entreprises nées des plateformes ont 
démontré un talent incroyable pour faire croître et façonner les marchés dans lesquels elles opèrent. 
Elles ont ainsi été en mesure d’éclipser leurs concurrents qui utilisent des modèles traditionnels. Les 
nouveaux venus, s’appuyant sur des plateformes, ont réussi parce qu’ils comprennent les données et 
leur valeur dans leurs marchés et qu’ils ont su faciliter la création de vastes écosystèmes de consomma-
teurs et de fournisseurs. Dans leur livre Platform Revolution (1), Parker, Van Alstyne et Choudary affir-
ment que l’émergence des plateformes comme modèle de business et d’organisation est « une des plus 
importantes évolutions de notre époque ». Les auteurs affirment aussi que le modèle de plateforme 
dépassera durablement le modèle de pipeline, dans les marchés où les plateformes réussissent, pour 
autant que ce modèle soit bâti sur une organisation appropriée. En ce sens, c’est bien le business model 
qui constitue l’innovation, la plateforme technologique associée étant son support. On peut s’attendre 
à une accélération de l’émergence des plateformes qui va créer une rupture dans l’industrie.

Les plateformes de données industrielles
Alors que la valeur des plateformes dans le monde du Business-to-Consumer (B-to-C) ne fait guère 
de doute, l’industrie est à un point de bifurcation quant à son appropriation du concept d’écosys-
tème de confiance orchestrée pour les données Business-to-Business (B-to-B). Les investissements 
lourds consentis par les grands équipementiers, comme Siemens et General Electric, montrent 
leur détermination à prendre, les premiers, leur part dans ce marché en s’appuyant sur la vague 
Industrie 4.0 pour aider leurs clients à réduire les délais de mise sur le marché et à augmenter leur 
flexibilité tout en améliorant leur efficacité.

Dans l’industrie, l’exemple de l’écosystème créé par BMW, Daimler et Audi autour de Here, la com-
pagnie rachetée à Nokia, montre la direction : initialement créée pour disposer de données carto-
graphiques, Here a été récemment étendue à l’ensemble des données collectées sur les voitures de 
ces trois constructeurs.

Jusqu’à présent les technologies digitales ont transformé les marchés des biens immatériels (fi-
nance, médias, musique, communication...). Elles commencent à s’inscrire dans le monde réel, et 
l’impact de l’analytique, de l’Internet des objets et des systèmes autonomes, commence à se faire 
sentir dans les usines, l’énergie, la mobilité et la santé. Nous prévoyons l’émergence d’entreprises 
s’appuyant sur des plateformes permettant l’amélioration des produits et des services.

(1) PARKER G., VAN ALSTYNE M. W. et CHOUDARY S. P. (2016), Platform Revolution: How Networked Markets 
are transforming the Economy and how to make them work for you, WW Norton & Company.
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Même si l’Europe a largement raté la première vague des plateformes de données dans le monde 
du B-to-C, la taille des opportunités dans le monde du B-to-B et la place de l’Europe dans l’in-
dustrie mondiale nous encouragent à ne pas manquer ce second rendez-vous. Les compagnies 
européennes ont un savoir-faire et un accès aux données industrielles qui leur font obligation de 
conduire elles-mêmes cette transformation avec l’aide des pouvoirs publics qui joueront un rôle 
essentiel dans la mise en place des régulations sur la circulation et le partage des données indus-
trielles.

Le document « Journey 2020 » qui décrit la vision d’Atos (2), ou encore « Pictures of the Future » de 
Siemens (3), montrent ce qu’on est en droit d’attendre d’une augmentation de la coopération au sein 
d’un écosystème industriel à un moment où l’open source et la recherche coopérative deviennent 
la meilleure réponse pour saisir des opportunités qui seront par nature transitoires. La mise en 
œuvre d’une plateforme de données industrielles requiert à la fois d’avoir une vue à long terme 
sur le capital de données de chaque entreprise, et de s’adapter au contexte de marché pour créer la 
masse critique parmi les membres de l’écosystème.

Nous verrons ainsi se développer, autour des plateformes de données industrielles, des chaînes 
de valeur, où les participants accepteront de partager des données relatives à la conception, à 
l’exploitation, aux usages, à la maintenance et aux retours clients, sachant qu’aucun des partici-
pants à l’écosystème n’a la maîtrise de toutes ces données ; la valeur des données ne pourra être 
libérée par l’analytique et le machine learning que si la plateforme met en commun une vue globale. 
Ces plateformes de données sont le catalyseur pour exploiter les externalités positives (4) créées par 
l’écosystème.

De la même façon que l’existence de marchés bifaces (5) explique le décollage des plateformes dans 
le B-to-C, les plateformes de données industrielles permettront de rendre compte des effets de 
réseaux dans le monde du B-to-B. Nous voyons ainsi que « les données échangées durant les ins-
tants de décision sont la ressource qui crée les effets de réseaux et génère la valeur ajoutée dans la 
plateforme ».

Le cycle de vie de la donnée industrielle
Le cycle démarre par la conception assistée par ordinateur, suivie de la collecte des données de 
production dans les usines automatisées, des données d’usage à partir des produits connectés et, 
enfin, des données de retours clients. Dans le respect des règles de la vie privée, tel qu’il est prévu 
par le règlement général sur la protection des données (RGPD), et avec une sécurité garantie, ces 
données alimenteront les applications analytiques. Le suivi des opérations permettra leur optimi-
sation et la maintenance prédictive, tandis que l’analytique prescriptif permettra l’automatisation 
de certaines décisions sans intervention humaine. Cette connaissance et cette intelligence vont 
libérer la valeur dormante des données permettant la mise en œuvre de business models fondés 
sur les résultats. Cette nouvelle révolution digitale dans l’industrie ouvrira la voie aux objectifs 
identifiés pour l’Industrie 4.0 : la réduction des temps de mise sur le marché, l’accroissement de la 
flexibilité et une efficacité accrue dans toute la chaîne de production.
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(2) https://ascent.atos.net/journey-2020/
(3) https://www.siemens.com/innovation/en/home/pictures-of-the-future/digitalization-and-software.html
(4) Une externalité positive est un bénéfice indirect dont profite un tiers en raison d’une transaction dans laquelle il 
n’est pas impliqué.
(5) ROCHET J.-C. et TIROLE J. (2003), “Platform Competition in Two-Sided Markets”, http://www.rchss.sinica.
edu.tw/cibs/pdf/RochetTirole3.pdf
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Les plateformes de données industrielles
Aucune entreprise ne dispose de l’ensemble des données de production, d’usage et de retour client. 
Il faut donc, pour bénéficier de toutes ces données, que les entreprises acceptent de partager leurs 
données entre elles au sein d’un écosystème. Pour être efficaces, les relations à l’intérieur de l’éco-
système doivent s’appuyer sur une forme contractuelle qui définit la valeur associée aux échanges. 
Dans le cas du B-to-C, le contrat prend la forme d’un accord pour utiliser des données personnelles 
ou accepter des publicités, en échange d’un service gratuit ou d'un moindre coût. Dans le cas du 
B-to-B, les compagnies, leurs sous-traitants et leurs clients formeront un réseau d’innovation qui 
utilisera les plateformes pour partager les données industrielles dans le cadre de relations contrac-
tuelles limitées dans le temps et sur des domaines spécifiques.
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Figure 1 : Le cycle de vie des données industrielles ‒ © Atos.

Figure 2 : Schéma d’une plateforme de données industrielles ‒ © Atos.
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Le Challenge du multi-homing pour les entreprises, leurs partenaires et 
leurs clients
Les principaux fournisseurs d’équipements et de services (les équipementiers industriels, de télé-
communications, de transports…) ont un intérêt majeur à créer leur propre plateforme proprié-
taire pour y connecter les équipements qu’ils fournissent à leurs clients. Ceci posera des problèmes 
de connexion à des plateformes multiples et de partage volontaire ou involontaire des données avec 
les autres partenaires de la plateforme.

Les économistes ont nommé ce challenge multi-homing.

L’émergence des plateformes B-to-B
L’industrie n’existe que pour créer et échanger de la valeur, mais dans l’économie des plateformes 
une approche différente est requise pour évaluer leur potentiel. Dans l’industrie traditionnelle, 
l’accent est mis sur la création de valeur au travers des produits et la monétisation se fait par une 
relation entre un client et un fournisseur qui constitue un modèle en pipeline. À l’inverse, dans le 
modèle de plateforme, l’accent est mis sur la création de relations entre les différents partenaires 
pour mettre en évidence la valeur des données et faciliter leur échange. Plus il y a de relations, plus 
le potentiel de distribution augmente. C’est une caractéristique essentielle des plateformes souvent 
appelée «  effet de réseau » : les plateformes ont d’autant plus de valeur qu’elles ont d’utilisateurs. 
Pour une plateforme, la taille est à la fois le résultat des premiers succès et le moteur de la future 
croissance. Cette dynamique crée un effet d’entraînement. Si la valeur de la plateforme provient 
du réseau, le potentiel pour réaliser cette valeur n’est pas lié à la contrainte linéaire d’offre et de 
demande. À la limite, chaque participant du réseau est vu comme consommateur et fournisseur de 
valeur et le potentiel de la plateforme croît comme le carré du nombre de connexions.

La grande différence entre l’industrie traditionnelle et les plateformes est que ces dernières per-
mettent l’échange de données et non de biens ou services. Les données sont utilisées pour disposer 
du contexte et de la compréhension permettant d’identifier les instants de décision qui sont ensuite 
exploités. Si la valeur tangible représentée par ces instants de décision peut être partagée sur l’en-
semble de la plateforme, alors l’impact sur les revenus peut être considérable. Des industries aussi 
diverses que Disney, John Deere et Siemens reconnaissent ce potentiel et sont en compétition pour 
obtenir une part de ces revenus additionnels en bâtissant leur propre plateforme.

Quand nous examinons l’importance des données dans l’économie des plateformes, nous devons 
considérer deux dimensions :

Figure 3 : Le dilemme du multi-homing pour les plateformes de données industrielles ‒ © Atos.
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l une valeur est attribuée au générateur ou au propriétaire de la donnée ;
l une autre valeur vient de ce que la donnée est partagée avec un tiers.

Dans les deux cas, la valeur de la donnée dépend directement ou indirectement du degré requis de 
raffinement et d’interprétation de la donnée.

Prenons l’exemple des données relatives à la performance opérationnelle d’un réacteur d’avion. 
La consommation de kérosène et les statistiques de vibrations sont d’une grande valeur pour le 
concepteur et pour le fabricant du réacteur, car ils souhaitent en permanence améliorer la qualité 
et la sûreté de leur produit (c’est une donnée de type 1). Mais ces données peuvent aussi permettre 
d’anticiper des problèmes imminents qui auront un impact significatif s’ils ne sont pas pris en 
compte durant la maintenance préventive. Il est de l’intérêt du fabricant de réacteurs de partager 
cette connaissance de son produit pour rendre plus efficace la maintenance préventive et mini-
miser le risque de panne pouvant affecter l’exploitation de l’avion (c’est une donnée de type 2). 
Cependant, ce n’est pas dans l’intérêt du fabricant du réacteur de donner un libre accès à toutes ses 
données et à sa propriété intellectuelle. Les plateformes de données industrielles offrent l’oppor-
tunité technique de décrire l’usage des données, les propriétaires des données, les partenaires de 
l’échange de données, et les contrats nécessaires pour gérer ces échanges.

Comment les « espaces de données industrielles » peuvent résoudre 
ces défis et permettre de fournir des services à l’industrie
« Un espace de données industrielles est un espace de données virtuel qui exploite des standards 
et des technologies ainsi que des modèles de gouvernance, pour faciliter un échange fiable et une 
mise en commun de données dans un écosystème de confiance. Il fournit ainsi les fondements 
pour les scénarios de service et les processus d’innovations partagées tout en garantissant à chaque 
partenaire de l’écosystème sa souveraineté sur ses données. »

L’association pour les espaces de données industrielles (IDSA) pilotée par les instituts Fraunhofer, 
regroupant un grand nombre d’industriels, a publié en avril 2017 un modèle d’architecture de ré-
férence pour les espaces de données industrielles (6). Ce modèle abstrait englobe les différentes so-
lutions logicielles en se concentrant sur les concepts, les fonctionnalités et les processus impliqués 
dans la création d’un réseau de confiance pour les données industrielles. Le document fournit à la 
fois une vue globale et la spécification des composants spécifiques de l’architecture (Connecteur, 
Broker, Appstore…).

Conclusion
Le monde du B-to-C a été bouleversé par les plateformes, d’abord dans les médias, puis dans le 
transport et l’hôtellerie. La révolution digitale dans le monde du B-to-B vient de commencer. Alors 
que les plateformes ont déjà transformé des marchés entiers, l’impact de l’analytique et de l’Inter-
net des objets sur les usines, l’énergie, la mobilité et la santé commence à être significatif. Dans ce 
monde de plus en plus en réseau, un grand nombre d’équipements dans les usines peuvent être in-
telligemment connectés ; ils peuvent alors échanger des données en temps quasi réel. Ces données 
peuvent être analysées et utilisées pour optimiser les processus industriels, les rendre plus efficaces, 
plus flexibles et plus résistants en cas de pannes ou de cyber-attaques.

Les plateformes de données industrielles permettront à des partenaires industriels de partager 
leurs données pour tirer le meilleur parti de l’analytique, d’abord, et de l’intelligence artificielle, 
dans un deuxième temps.

(6) Document de référence : https://www.fraunhofer.de/content/dam/zv/de/Forschungsfelder/industrial-da-
ta-space/Industrial-Data-Space_Reference-Architecture-Model-2017.pdf
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L'économie de ces plateformes industrielles est l’élément primordial à comprendre pour notre in-
dustrie afin de ne pas laisser passer la chance de l’Europe d’augmenter sa part mondiale dans l’in-
dustrie en mettant tout en œuvre pour favoriser l’émergence des plateformes.

Figure 4 : Modèle de référence de l’architecture des espaces (plateformes) de données industrielles (avril 2017) ‒ 
©IDSA.
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Entretien avec Tatsuya TANAKA,
Président Monde du groupe Fujitsu, 
et Shingo KAGAWA, 
CEO, head of digital services business et CTO

Le 29 juin s’est tenue à Paris l’étape française du Fujitsu World tour 2017 « Human centric innova-
tion, Digital Co-creation ». L'événement était tourné vers les enjeux de l'intelligence artificielle, à la 
suite de la récente annonce par Fujitsu d’un accord de coopération avec l’INRIA et d’un investisse-
ment de plus de 50 M€ en France dans la transformation digitale, les partenariats avec les start-ups 
et l’ouverture d’un centre d’excellence sur l’intelligence artificielle au Drahi X-Novation Center de 
l’École polytechnique.

Propos recueillis pour Enjeux numériques par Jacques Serris (Conseil Général de l’Économie) 
et Delphine Mantienne (Annales des Mines).

Enjeux numériques [EN] : Fujitsu a annoncé en novembre 2015 que ses solutions d’intelligence 
artificielle seraient intégrées dans la plateforme « Zinrai ». Où en est Zinrai aujourd’hui ? Pou-
vez-vous nous citer des exemples de succès ou, à l’inverse, de difficultés rencontrées ?

Tatsuya Tanaka [T.T.] : Nous avons déjà plus de 30 années d’expérience dans le domaine de l’intel-
ligence artificielle. Nous avons connu plusieurs « booms », notamment liés à des développements 
dans certains secteurs, tels que le manufacturing et les services financiers. Au cours de ces années, 
nous avons déposé plus d’une centaine de brevets et nous avons acquis une grande expérience dans 
les processus d’automatisation pour répondre aux besoins exprimés par nos clients. Le développe-
ment de Zinrai a été lancé comme une plateforme intégrée de services. En septembre 2016, nous 
avions identifié 300 projets répondant à des besoins de nos clients. Nous avons amélioré constam-
ment le système en prenant en compte les nouvelles demandes : nous développons aujourd’hui 500 
projets, pour des centres d’appels, d’entretien et de maintenance, les techniques de fabrication (mo-
nozukuri), la gestion intégrée des connaissances… L’intelligence artificielle devient omniprésente. 
En avril de cette année, nous avons annoncé le déploiement de Zinrai sur l’ensemble de notre offre 
de service. Nous co-créons Zinrai avec nos clients.

Mais bien sûr, le premier challenge est d’abord de constituer une base de données suffisamment 
importante pour faire appel à l’I.A.

Shingo Kagawa [S.K.] : Sans les données, on ne peut rien. Quand on parle de données, on pense 
aux chiffres. Mais on peut transformer les données en graphiques, en schémas… On peut ap-
prendre beaucoup de choses, « nourrir » en quelque sorte l’intelligence artificielle et en tirer profit. 
Fujitsu est à la pointe dans ce domaine. Voici deux exemples de succès emblématiques.

Un de nos clients avait des problèmes récurrents, des défauts de fabrication, sur une ligne de pro-
duction. Nous avons combiné l’IoT [Internet of Things : Internet des objets] et l’IA pour détecter les 
problèmes et piloter toutes les unités de production utilisant le même type d’équipement de façon 
proactive et préventive, à partir d’un seul centre. 

Un autre exemple important concerne un hôpital psychiatrique en Espagne : nous avons pu uti-
liser la formidable capacité d’analyse de l’intelligence artificielle pour mesurer le degré de gravité 
et catégoriser les pathologies avant même les consultations. Cela permet de prévenir les malades, 



Enjeux numériques – N°1 – mars 2018 – © Annales des Mines

70

d’accélérer le diagnostic par le médecin et de prendre rapidement les mesures adéquates. C’est 
un grand succès, car il peut être difficile avec ce type de pathologies de poser un diagnostic et de 
prendre les bonnes décisions.

[EN] : Lors du lancement de Zinrai, vous avez annoncé un objectif de vente de 50 milliards de 
yens (390 millions d’euros) en 2018 pour l’ensemble de l’écosystème Zinrai. Êtes-vous en passe 
d’atteindre cet objectif ?

[T.T.]  : Il y a véritablement un boom en matière d’intelligence artificielle et je pense que nous 
sommes entrés dans une époque où l’IA sera omniprésente dans tous les secteurs. Nous souhaitons 
en tout cas l’intégrer à l’ensemble de nos produits pour offrir des services de plus en plus complets. 
Notre unité de business IA est amenée à jouer un rôle essentiel. À l’horizon 2020, nous tablons sur 
un chiffre d’affaires de 320 milliards de yens (2,5 milliards d’euros). Il s’agit là du chiffre d’affaires 
de l’ensemble des services qui intègrent une part d’IA. 

[EN] : Zinrai se veut « centré sur l’humain » (“human centric AI”). Qu’entendez-vous par là ?

[T.T.] : Notre philosophie est fondamentalement que l’IA n’est pas une confrontation contre l’hu-
main et qu’elle doit être, au contraire, absolument centrée sur l’humain. L’automatisation, par 
exemple, a pour objectif de nous permettre de faire beaucoup plus de choses que ce que l’homme 
seul peut faire. C’est pour cela que nous l’appelons « human centric AI », l’intelligence artificielle 
centrée sur l’humain. 

[EN] : Que signifie « Zinrai » en japonais et pourquoi avoir choisi ce nom ? Est-ce qu’on peut le 
comprendre 人来, avec les caractères 人 (jin, « une personne ») et 来 (rai, « venir » ou « futur »), 
cela évoquerait alors « l’homme du futur » ou « le futur de l’homme » ? 

[T.T.] : En japonais, Zinrai est dérivé de « 疾風迅雷, shippu jinrai », qui désigne un « vent très 
violent », ou la « rapidité du tonnerre », parce que notre intelligence artificielle est aussi rapide que 
l’éclair pour répondre aux demandes. Mais votre jeu de mots avec des caractères est intéressant. 

[EN]  : En mars 2017, Fujitsu a annoncé la création, au sein de l’École polytechnique, d’un 
centre d’excellence dédié à l’intelligence artificielle, ainsi que le lancement d’un partenariat 
avec l’INRIA. Quelle est la place de la France dans votre stratégie de développement ? 

[T.T.]  : Nous attendons beaucoup de cette coopération. D’abord, nous avons identifié un grand 
potentiel de travail avec les nombreuses entreprises françaises, c’est une raison du renforcement 
de notre présence en France. D’autre part, la France forme beaucoup d’excellents mathématiciens, 
savants ou professeurs. En combinant les mathématiques avec la science informatique, on peut 
s’attendre à des résultats exceptionnels. Et puis, si nous voulons travailler avec la France, c’est aus-
si parce qu’elle a une très longue histoire en matière de culture, de civilisation et de très fortes 
valeurs philosophiques et éthiques. Nous vivons une époque de transformation et les usages de 
l’IA peuvent peut-être déraper. C’est pourquoi notre slogan « human centric AI», « IA centrée sur 
l’humain », est au cœur de notre pilotage du développement de l’IA. Sur ce plan, l’apport de la 
France est intéressant. Nous espérons que nos partenariats seront encore approfondis dans un 
avenir proche. Que ce soit au niveau du traitement des données ou de la transformation du travail, 
l’automatisation est amenée à occuper une place croissante dans nos sociétés. Nous fondons beau-
coup d’espoir sur nos projets avec les Français.
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[EN] : Quel message souhaiteriez-vous faire passer aux Français pour améliorer cette coopé-
ration ?

[S.K.] : Le Président Tanaka vient de visiter le salon Vivatech, où nous avons rencontré de jeunes 
entreprises françaises dynamiques. Nous constatons que le gouvernement français est réellement 
désireux de soutenir ces jeunes entreprises. Par l’intermédiaire de Business France, nous avons 
noué de nombreux contacts. Il y a énormément d’acteurs français dans le domaine des technolo-
gies de l’information et de la communication. Les grandes entreprises possèdent des Big data, nous 
leur proposons d’appliquer nos techniques d’analyse et de traitement à ces données. Nous avons un 
accord de coopération avec l’INRIA qui incarne l’excellence mathématique. Quand on parle d’IoT, 
il y a les données, mais aussi, et surtout, les analyses. Nous sommes très intéressés par les tech-
niques d’analyse topologique des données développées par l’INRIA. Nous voudrions en définitive 
constituer un écosystème de services connectés mettant en relation autour de Fujitsu nos clients, 
des entreprises partenaires, les milieux académiques, des chercheurs et des experts, en lien avec les 
projets des gouvernements.

[EN] : Il y a aujourd’hui une vision mitigée de l’intelligence artificielle, perçue à la fois comme 
une promesse et comme une menace. Quel regard les Japonais portent-ils sur l’IA ?

[T.T.] : Les Japonais sont un peuple très travailleur. Le travail est une valeur. Même si l’on ne gagne 
pas beaucoup d’argent, on a conscience de contribuer au développement de la société. Alors, bien 
sûr, les gens craignent l’arrivée de l’IA et des robots, ils ont peur d’être remplacés, en quelque sorte. 
Cette inquiétude est perceptible. Mais vous savez, au Japon, nous avons énormément de mangas 
dont les héros sont des robots, comme Tetsujin 28go [L’homme de fer n°28, manga publié à partir 
de 1956, réédité tous les dix ans, suivi de séries télévisées, d’un jeu vidéo et d’un film en 2005].  
Il y a cette intuition que la technique peut apporter le bonheur, aider l’être humain. C’est une image 
positive de la technologie et de la robotique. Les Japonais apprécient ce côté positif de la technolo-
gie, et si l’entreprise prouve qu’elle est responsable sur le plan éthique, elle peut orienter dans le bon 
sens l’apport des nouvelles technologies. 
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Artificial intelligence in China
By Yifei FAN
Sciences Po Paris, School of Communication
and Frank DESVIGNES
AXA Lab Asia, Shanghai

The balance of power in technology is shifting. China, which for years watched enviously as the 
West invented the software and the chips powering today’s digital age, has become a major player 
in artificial intelligence, what some think may be the most important technology of the future.

Artificial Intelligence refers to a set of computer science techniques that enable systems to per-
form tasks normally requiring human intelligence such as visual perception, speech recognition, 
decision-making and language translation. Machine learning and deep learning are branches of 
AI which, based on algorithms and powerful data analysis, enable computers to learn and adapt 
independently. For ease of reference “artificial intelligence” (AI) is used throughout this paper to 
refer to machine learning, deep learning and other related techniques and technologies (1).

China’s AI market is estimated to grow from $173m in 2015 to $1.3bn in 2020, according to iRe-
search. In 2015, roughly $203m (+76% year-over-year) capital flowed into Artificial Intelligence 
(AI) in China (2).

The Chinese central government has released on July 2017 a clear plan to become the world leader 
in AI by 2030, aiming to surpass its rivals technologically, and build a domestic industry worth 
almost $150 bn (3). The government identifies AI as the key engine of China’s progress toward  a 
world economic leader in 2030. According to the plan, the government will provide great capital 
resources, market guiding and political support to AI development, and meanwhile strengthen 
links among private entreprises, research insititutes and military bodies to promote mutual devel-
opment.

Following the central government’s instructions, a large number of local governments have created 
special plans, funds and built out research centers to focus on AI. These governments are making 
themselves a good example in adopting AI technologies in public services (including social wel-
fare, education and national security).

China, the most populous country in the world, is home to 1.4bn people, 700mn of whom are 
on the internet communicating in the same language. As a result, China has two most important 
“essential production factors” in driving AI development: data and talent. China understandably 
generates about 13% of the global data - raw material to fuel the development of AI. It is expected 
to grow to 20% - 25% by 2020 and surpass that of the US (4). As for talent, China, based on its large 
population base and strict mathematic training in national education program, is producing ma-
chine learning and deep learning researchers to fill the gap both in China and overseas: Google’s 
Cloud Machine Learning group is co-headed by two renowned Chinese American scientists, Jia Li 
and Fei-Fei Li. Moreover, we noticed the wave of top talented American AI scientists and managers 
with Chinese background returning to China.
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(1) https://www.eiuperspectives.economist.com/sites/default/files/Artificial_intelligence_in_the_real_world_1.pdf
(2) http://www.iresearchchina.com/content/details8_20728.html
(3) https://www.nytimes.com/2017/07/20/business/china-artificial-intelligence.html
(4) https://www.artificialintelligence-news.com/2017/09/01/goldman-sachs-china-u-s-ai/
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AI is increasingly penetrating into most aspects of the daily life of every Chinese citizen, the ways 
they act and think on a daily basis. In the media space, Xiaodu, an avatar for Baidu’s proprietary 
AI, Baidu Brain, is competing against human in facial recognition on TV. Baidu’s team chose for 
Xiaodu to compete in areas where computers are particularly weak, face and voice recognition, 
against China’s best minds in the popular weekly show “The Brain”. The show is #1 in audience 
rating in its slot in China.

AI ‒ Not just American

Chinese internet Giants catching up in the AI race
While US-based firms such as Google, Facebook and Microsoft seem still dominating the artificial 
intelligence space, Chinese counterparts like Baidu, Tencent, and Alibaba are quickly catching up, 
and in some cases, surpassing their US competitiors. As the domestic Internet market has matured, 
the country’s big players aim to become technology leaders, rather than innovative imitators.

As far back as 2013, Baidu started an internal research lab it called The Institute of Deep Learning, 
showing its own extreme ambitions. Now, it runs several other labs, including the 200-persons out-
post in Silicon Valley. All told, the company employs more than 1,800 researchers and engineers 
who work on AI, including driverless cars and other robotics as well as many online services (5). 
Deep learning technology is already driving everything from the Baidu search engine to the com-
pany’s image and speech recognition services.

Tencent has established an AI lab in Seattle in May 2017, and the company is building a very seri-
ous research team back in China. Tencent already makes use of machine learning in its products 
(for personalized news recommendations and search, for example). Tencent’s AI Lab has so far 
around 50 world-class AI scientists, researchers and experts, focusing on AI related research fields 
such as machine learning, computer vision, speech recognition, and natural language proces- 
sing (6). Its massive data from more than 980m users and its technical advantages constitute a great 
asset to the company’s top AI team.

The e-commerce giant Alibaba not only applies AI-enabled chatbot, image recognition and ma-
chine learning based recommendation to its platform, the growth of its affiliate company Ant Fi-
nancial is almost being shaped by the company’s AI research team. Yuan (Alan) Qi, a vice president 
and chief data scientist at Ant, says that “AI is being used in almost every corner of Ant’s business, 
(…), we use it to optimize the business, and to generate new products.” There’s no lack of examples. 
Most recently, Ant Financial is offering for free their AI-driven image recognition system to aid 
vehicle insurance claims adjustors. It enables insurers to assess automobile damage by algorithm 
in six seconds.

A national development plan
Beijing is encouraging its artificial intelligence push with vast sums of money. Having already 
spent billions on research programs, China is readying a new multibillion-dollar initiative to fund 
moonshot projects, start-ups and academic research, all with the aim of growing China’s A.I. ca-
pabilities.

At national level, Chinese government published in 2016 a 3-year guidance in support of AI de-
velopment, including capital funding and IP protection. It then approved a 15-year project (China 
Brain Project) the same year to research into the neural basis of cognitive function, with additional 
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(5) https://www.wired.com/2017/06/ai-revolution-bigger-google-facebook-microsoft/  
(6) https://www.artificialintelligence-news.com/2017/09/01/goldman-sachs-china-u-s-ai/
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goals of improving diagnosis and prevention of brain diseases, and driving information technol-
ogy and artificial intelligence projects that are inspired by the brain. The central government then 
established China’s AI Lab on March 2017 to boost the country’s overall competence in AI: Baidu 
is in charge of the lab in partnership with other Chinese elite universities. The lab is responsible for 
researching topics in machine learning-based visual recognition, voice recognition, new types of 
human-machine interaction and deep learning.

Besides governmental initiatives, numerous provinces and cities are spending billions on devel-
oping robotics, and a part of that funding is likely to go to artificial intelligence research. For 
example, the relatively unknown city of Xiangtan, in China’s Hunan province, has pledged $2bn 
toward developing robots and artificial intelligence. Other places have direct incentives for the A.I. 
industry. In Suzhou, leading artificial intelligence companies can get about $800,000 in subsidies 
for setting up shops locally, while Shenzhen, in southern China, is offering $1m to support any A.I. 
project established there.

China’s four competitive advantages in AI development
Data availability. As machine learning algorithms become more and more commoditized, access 
to huge volumes of training data is starting to become the core competitive advantage. Chinese 
users have different notions of and expectations for privacy and welling to provide personal infor-
mation for convenience. By 2020, China’s digital data universe is going to surpass US. China’s share 
of the global digital universe will grow from 364 exabytes in 2012 to 8.6 zettabytes in 2020, whereas 
US from 898 exabytes to 6.6 zettabytes (7).

Talent pool. Chinese researchers are already savvy in AI. In 2015, 43% of the top academic papers 
relating to AI were published with one or more Chinese researchers, regardless of where in the 
world the work had been primarily conducted (8). China traditionally has strong math training 
which has already generated a large number of data scientists domestically. In addition, there are 
more and more US-trained computer science PhD returnees.

Funding. KPMG found investment by venture capital (VCs) in China reached a record high in 
2016, despite a global slowdown. Egidio Zarrella, Partner, Clients and Innovation, KPMG China, 
said that the amount being invested in artificial intelligence in Asia is growing by the day. China 
is also prompting provincial governments to acquire companies and invest in start-ups: Chinese 
regions are armed with $445bn for VC investments (9). The other way round, China investors are 
investing heavily in American AI start-ups: over the past six years, they helped finance 51 Amer-
ican artificial intelligence companies, contributing to the $700m raised, according to the recent 
Pentagon report.

Chinese pragmatism. While US companies are still responsible for a lot of the most fundamental 
groundbreaking research in AI fields, Chinese companies are more pragmatic about turning ge-
neric work into value-oriented applications to drive business value, especially Alibaba and Ten-
cent. Alibaba, for example, is good at using AI to provide customized service and support based 
on users’ purchasing behavior and interests; Tencent is researching AI under 3 main topics closely 
tied to their core business: content, social and game.

More often than not, Chinese AI breakthroughs are not within the radar of Western mainstream 
media. Their presence on western media is relatively rare and language is a serious barrier which 
consequently limits the understanding of Chinese technological breakthrough over the world.

(7) https://www.emc.com/collateral/analyst-reports/emc-digital-universe-china-brief.pdf
(8) https://www.weforum.org/agenda/2017/01/this-is-why-china-has-the-edge-in-ai/
(9) https://www.deltapartnersgroup.com/sites/default/files/The%20Delta%20Perspective%20-%20State%20of%20
the%20tech%20industry%20%26%20expectations.pdf
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AI is prompting the rapid development of Fintech and Insurtech in 
China
In Fintech area, Chinese private and public sectors are both building on rapid advances in AI and 
readily available consumer data to develop unique applications for consumers and businesses.

Process automation
Ant Financial launched in June 2017 an AI-driven, image-recognition system to automate the 
investigation of vehicle insurance claims. According to Ant Financial, exterior damage claims 
make up about 60% of the 45m private vehicle insurance claims filed in China every year. In a 
demonstration, Ant Financial’s algorithm took 6 seconds to assess the damage in 12 different cases, 
whereas human investigators needed over 6 minutes to reach a verdict over the same claims (10).

SenseTime, the Chinese AI start-up, as well as the world’s biggest AI Unicorn, following funding 
round earlier this year that raised a huge $410m, began to provide the similar offer to insurers since 
October 2017.

ZhongAn applies biometric recognition to automatically insure accident insurance, which is more 
efficient than traditional identity registration and insure/claim application. Once runners’ face 
identified and matched with the ID photo they provided, Zhong An will activate their sport ac-
cident insurance immediately to cover them during the race, thus eliminating any procedure and 
avoiding other people replacing registered runners to participate in the marathon and benefit from 
insurance coverage.This technology has already be successfully used to identify marathon players 
in 4 races. It resulted an average of 40% reduction of manpower.

For customer onboarding (selfie vs administrative tasks), Ping An’s agent only needs to take a selfie 
of the customer and him/herself, to immediately authenticate through ID photos. Then, by using 
natural language processing, voice recognition, the agent follows the script/steps while the cus-
tomer replies. Depending on how the customer replies, the script will be different and the engine 
will know what kind of questions the customer should be prompted. In 5 minutes instead of 45 
minutes, customers can get their policy done and sign by touching the phone screen.

Underwriting and credit scoring
ZhongAn is leveraging deep learning and machine learning to empower its big data analytics, 
which has significant impact on real-time insurance pricing, credit analysis and rating, credit risk 
pricing, user behaviour analysis, accurate marketing and customized products and services.

For example, for its Flight Delay Compensation Insurance (FDCI), ZhongAn applies its big data 
platform to gather various data sets - the flight dynamic state of Airline Company, the passenger 
identification of AIR Regulation, weather data from Meteorological Bureau to estimate the proba-
bility of flight delay. Thanks to AI, customers can purchase this insurance product even 15 minutes 
before departure.

Ant Financial is opening its car insurance score to the insurance industry for the first time; the 
score offers a car owner’s user portrait and risk analysis, and quantifies it into a score between 300 
and 700. It is one extension of Ant’s Zhima Credit, its creditworthiness system uses advanced ma-
chine-learning algorithms and custom programmable chips to crunch huge quantities of user data 
in a few seconds, to determine whether to grant a customer a loan, for instance.

(10) http://video.tudou.com/v/XMjg2MDc4MjA1Ng==.html
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Fraud claims detection
PingAn created its big data platform “PingAn Brain” in 2015. The platform applies data mining, 
machine learning, deep learning in analysing both structured and unstructured data ( its historical 
customers’ data, internet data, financial transaction data and tens of million enterprises’ data ) to 
help the company in customer profiling, risk management, fraud claims prevention and detection, 
claim management automation as well as health management.

In one year, its machine learning model saved PingAn $ 302m (2bn RMB) from fraudulent claims 
and achieved a 78% accuracy in fraud detection, compared to 21% the previous year. Currently, 
“PingAn Brain” got into cities to digitalize and analyse medical records. Not only traders of PingAn 
will have access to these data, but also pharmas, HMOs, clinics, doctors, hospitals and patients. 
Ultimately, this will enable the insurer to offer health management to its customers and help them 
prevent critic illness by adopting a healthier lifestyle.

PICC, China’s largest property insurer, is applying Chinese start-up 4Paradigm’s own machine 
learning algorithm to root out fraudulent claims. Unlike other claims solutions that store and ana-
lyse unstructured claims data, 4Paradigm’s approach not only identifies suspect claims but conti-
nuously improves the accuracy of this identification by parsing petabytes of claim data in order to 
broaden its ability to highlight subtle fraud indicator.

There is no doubt that AI is already transforming the Chinese finance industry and has produced 
massive use cases in the country. Event though the gap between the research and development 
spending of Chinese internet companies and their global peers still exists, in terms of AI applica-
tion, China may show the world how to do it.
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Intelligence artificielle : défis scientifiques 
et attentes socio-économiques
Par Stephan CLÉMENÇON
Professeur de mathématiques appliquées à Télécom-ParisTech, 
Institut Mines-Télécom

Il faut reconnaître que l’accélération considérable des progrès réalisés ces dernières années dans les 
domaines, par exemple, de la vision par ordinateur, de la reconnaissance vocale ou de la recherche 
automatique d’information, est essentiellement le fait d’avancées spectaculaires en matière d’in-
frastructures de calcul et de stockage des données. Aussi n’est-il pas surprenant de retrouver aux 
avant-postes des applications les géants du Web, acteurs majeurs du développement de ces tech-
nologies, prompts à convertir l’information portée par les masses de données accumulées en nou-
veaux produits ou services. En effet, en machine-learning, une machine réalise automatiquement 
une tâche (la reconnaissance d’un objet spécifique apparaissant dans une image, par exemple) au 
moyen d’un programme, « appris » en résolvant la version statistique d’un problème d’optimisation 
rendant compte de l’efficacité générale de règles figurant dans un catalogue complexe et formulées 
à partir de données relatives à un grand nombre d’observations. Des images auxquelles sont attri-
bués des labels indiquent la présence ou l’absence de l’objet dans l’image, pour reprendre l’exemple 
précédent d’ « apprentissage supervisé », caractéristique des applications de la « reconnaissance de 
forme ». La disponibilité d’exemples (que la machine peut elle-même solliciter dans certains cas 
pour mieux apprendre), stockés sous forme de bases de mégadonnées et offrant une description 
quasi exhaustive de la variabilité du phénomène à analyser, combinée à la puissance de calcul des 
clusters d’ordinateurs modernes permettant de mettre en œuvre des programmes d’optimisation 
opérant sur des catalogues très complexes de règles prédictives, a permis de rendre véritablement 
effectives des méthodes d’apprentissages statistiques conçues vers la fin du XXe siècle, théorisées 
en particulier par les mathématiciens russes V. Vapnik et A. Chervonenkis dans les années 1960 et 
préfigurées par l’algorithme du Perceptron de F. Rosenblatt dès les années 1950, la version la plus 
élémentaire des réseaux de neurones. Ces méthodes sont aujourd’hui à l’œuvre dans de nombreux 
« systèmes intelligents », pour des domaines aussi variés que la biométrie, le véhicule à délégation 
partielle, le diagnostic médical automatique, les moteurs de recommandation associés aux sites 
Web commerciaux ou les assistants virtuels.

L'ère du Big data et de l’intelligence artificielle généralisée a donc débuté grâce aux briques tech-
nologiques modernes qui nous permettent désormais de stocker et traiter de façon automatisée, 
dans des temps très courts, des données massives de nature et format divers, avec le succès gran-
dissant des grandes entreprises du Web. Si celles-ci semblent en effet avoir été les premières à 
comprendre le rôle ubiquitaire que vont désormais jouer les données et les sciences et technolo-
gies de l’information, l’engouement pour le machine-learning s’étend à présent à presque tous les 
domaines (science, transports, énergie, médecine, sécurité, banque, assurance, commerce, etc.), 
au fur et à mesure que l’Internet of Things (IoT), l’usage généralisé de technologies d’analyse telles 
que la spectrométrie de masse ou le développement des solutions de type Cloud accroissent la 
disponibilité d’informations à la granularité de plus en plus fine. Les attentes sont considérables. 
L’intelligence artificielle permettrait de développer une médecine hautement personnalisée, al-
lant jusqu’à adapter le traitement aux caractéristiques génétiques du patient, de concevoir des 
systèmes de maintenance prédictive des infrastructures complexes, tels que des réseaux de trans-
port d’énergie ou des aéronefs, détectant suffisamment tôt les «  signaux faibles » annonciateurs 
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de dysfonctionnements, permettant ainsi le remplacement des composants avant leur probable 
défaillance et assurant une plus grande pérennité au service prodigué ou encore des véhicules de 
transport à la fois sûrs et totalement autonomes. Les opportunités sont indéniables et il est légitime 
d’espérer la mise au point d’applications performantes nourries par les mégadonnées. Cependant, 
l’intelligence artificielle ne tiendra vraiment ses promesses que si des défis scientifiques sont rele-
vés. Avant d’être LA solution, le machine-learning pose un grand nombre de problèmes passion-
nants, pour les mathématiciens en particulier.

Variété, Volume et Vitesse. S’ils sont généralement convoqués pour définir les Big data, les 3 
«  V  » recouvrent aussi en partie ces challenges mathématiques et constituent un bon point de 
départ pour comprendre la nature de certains enjeux scientifiques en machine-learning. Le traite-
ment mathématique des données n’est certes pas une chose nouvelle. Les statistiques se sont dé-
veloppées avec les sciences sociales dès le XVIIIe siècle, leur essor s’est ensuite poursuivi avec celui 
des sciences agronomiques, du contrôle de qualité dans l’industrie, de l’épidémiologie, des tests 
cliniques, de l’économétrie ou encore, plus récemment, du Web. À l’époque où les données étaient 
rares et coûteuses, collectées le plus souvent au moyen de questionnaires, la statistique « tradition-
nelle » reposait de façon cruciale sur l’expertise humaine pour le prétraitement des données et la 
modélisation de leur variabilité. Motivé à l’origine par les problèmes de reconnaissance de forme 
et stimulé par les sciences cognitives, le machine-learning ne consiste pas à simplement exploiter 
les données pour ajuster les paramètres d’un modèle plus ou moins rigide, spécifié à l’avance, mais 
à concevoir des algorithmes qui apprennent automatiquement, à partir d’exemples, le modèle le 
plus efficace dans un immense catalogue de modèles. L’efficacité d’algorithmes d’apprentissage, tels 
que les réseaux de neurones, les « support vector machines » ou les « forêts aléatoires », et la mise 
au point de solutions logicielles optimisées pour les mettre en œuvre ont contribué à populari-
ser l’usage de ces méthodes dans les deux dernières décennies. Le machine-learning convoque de 
nombreux domaines des mathématiques appliquées  : le point de vue probabiliste, bien sûr, qui 
fournit le bon langage pour décrire la variabilité des données, la formulation statistique des pro-
blèmes prédictifs, mais aussi, par exemple, l’optimisation ou le traitement de l’image et du signal, 
tant les problèmes qu’il permet d’aborder sont variés. La recherche est en particulier sans cesse 
stimulée par la nature et le format des données disponibles pour l’analyse, lesquelles évoluent avec 
les technologies permettant de les capturer. Les Big data évoquent d’abord les données du Web, 
le contenu des pages et les données de navigation : des images, des vidéos, du son, du texte, des 
usages et des relations sociales. On est souvent loin de la « matrice rectangulaire » de données, qui 
fut l’objet de prédilection des statisticiens au XXe siècle, avec en ligne les individus représentatifs de 
la population étudiée et en colonne les quelques variables les décrivant. L’analyse « sémantique » 
des données textuelles sur le Web visait surtout à l’origine à indexer les documents pour faire 
fonctionner les moteurs de recherche et se bornait plus ou moins à un comptage renormalisé de 
l’occurrence de chaque mot d’un dictionnaire sur chaque page Web. Mais les applications récentes, 
comme l’analyse de sentiments ou d’opinions, ou les assistants virtuels, requièrent l’élaboration de 
modèles mathématiques beaucoup plus sophistiqués. Certaines données du Web, et, plus généra-
lement, les données relatives au fonctionnement des réseaux sociaux, rendent également compte 
de relations entre objets ou individus, lesquelles se décrivent au moyen de graphes. Si la théorie des 
graphes aléatoires s’est développée dans la seconde moitié du XXe siècle avec les travaux de grands 
mathématiciens tels que P. Erdös, qui ont permis de formuler une grande variété de problèmes 
traitant de la diffusion d’une information au sein d’un réseau ou de l’influence de certains agents 
du réseau, la technologie moderne nous permet d’observer aujourd’hui des graphes d’une taille et 
d’une richesse inédites. La complexité de leurs propriétés et leurs dimensions appellent de nou-
velles méthodes pour comprendre leur structure, la dynamique de leur éventuelle évolution, pour 
les visualiser et exploiter exhaustivement l’information qu’ils portent. Ils constitueront sans doute 
encore longtemps un champ d’investigation pour les mathématiciens. Dans le même ordre d’idées, 
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l’analyse des données de préférences n’est pas un sujet nouveau et renvoie par exemple aux travaux 
précurseurs de Condorcet au XVIIIe siècle et à la théorie sociale du choix, mais, encore une fois, 
les données collectées aujourd’hui via les applications numériques, au moyen desquelles les utili-
sateurs peuvent désormais exprimer leurs préférences pour tel ou tel film ou tel ou tel produit, sont 
d’une nature très différente. Les préférences effectivement exprimées varient selon l’utilisateur et 
ne concernent en effet qu’un nombre d’objets très faible par rapport aux dimensions du catalogue. 
Il serait vain de chercher à modéliser les préférences sur l’ensemble du catalogue, le nombre de fa-
çons de ranger des objets par ordre de préférence explosant avec leur nombre. Les mathématiciens 
cherchent encore une représentation efficace de ce type de données, sur le modèle de la représenta-
tion en « ondelettes » pour les signaux, les images et les vidéos, à l’œuvre de manière très concrète 
dans la norme JPEG2000 par exemple, mais fondée auparavant sur des travaux approfondis dans le 
domaine de l’analyse numérique (qui ont récemment valu le prestigieux prix Abel au mathémati-
cien Yves Meyer). La représentation parcimonieuse et adaptative de l’information (et de la mise au 
point d’algorithmes rapides pour la calculer) est une question majeure en mathématiques et la clé 
du traitement efficace des données. Une représentation sera jugée d’autant plus performante qu’elle 
permettra d’éliminer le « bruit », de mettre en exergue des structures caractéristiques (« patterns ») 
et d’accroître la performance prédictive des algorithmes d’apprentissage statistique nourris par les 
données ainsi formatées. Dans de nombreuses situations, les multiples couches des architectures 
de réseaux de neurones profonds fournissent par exemple des représentations facilitant l’ajuste-
ment de règles de prédiction aux bonnes capacités de généralisation. Mais à l’heure de la biométrie 
déployée sur smartphone, on attend aussi que la mise en œuvre des modèles prédictifs embarqués 
ne compromette pas l’autonomie des systèmes qui les hébergent et se conforme aux contraintes du 
temps quasi réel, ce qui fait surgir les questions de compression de l’information et des règles qui 
l’exploitent. L’avenir proche est d’ailleurs à l’IoT et, pour des applications telles que la maintenance 
prédictive des réseaux de transport, à l’élaboration de capteurs « intelligents », qui, mis en réseau, 
seront capables de définir la meilleure stratégie de partage de l’information et de répartition des 
tâches de calcul en fonction des données qu’ils collectent et des tâches à accomplir.

Les questions scientifiques sont nombreuses et, dans certains cas, le niveau de délégation qui sera 
accordé aux «  systèmes intelligents » dépendra en grande partie des réponses que la recherche 
méthodologique apportera aux enjeux d’éthique (traitement des données personnelles respectueux 
de la vie privée) et de fiabilité. Cela renvoie au développement de techniques d’apprentissage sta-
tistique résistant à une éventuelle «  contamination  » d’une partie des données (provenant, par 
exemple, de biais de mesures ou d’une volonté de nuire au fonctionnement du système automatisé, 
comme on l’a suspecté pour les données du Web lors de la dernière campagne présidentielle aux 
États-Unis) et produisant des décisions interprétables par l’utilisateur final, l’humain. L’aventure ne 
fait que commencer.
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L'intelligence artificielle, que certains identifient comme la prochaine révolution informatique, 
propose des applications de plus en plus performantes et fait une irruption dans le monde de 
l’entreprise. Ce mouvement vers la transition intelligente impose aux entreprises de maximiser la 
création de valeur et d’optimiser la gestion des risques liés à cette nouvelle technologie.

Tentative de définition
L’intelligence artificielle a fait l’objet d’évolutions dans son acception, de nombreux ingénieurs et 
scientifiques s’étant essayés à élaborer une définition de l’intelligence artificielle.

L'expression « intelligence artificielle » est apparue en 1950 dans le cadre d’un article d’Alan Tu-
ring, intitulé « Computing Machinery and Intelligence », dans lequel Turing a proposé sa désormais 
célèbre expérience connue sous le nom de « test de Turing », par une tentative de définition d’un 
standard permettant de qualifier une machine de « consciente ». Puis le terme a fait l’objet d’une 
première définition, lors du congrès de Dartmouth en 1956, par Marvin Lee Minsky, qui a défini 
l’intelligence artificielle comme « la construction de programmes informatiques qui s’adonnent à 
des tâches qui sont, pour l’instant, accomplies de façon plus satisfaisante par des êtres humains, car 
elles demandent des processus mentaux de haut niveau tels que l’apprentissage perceptuel, l’organi-
sation de la mémoire et le raisonnement critique ». De ce congrès est également issue une première 
définition de la machine intelligente qui se caractérise comme :

l	une machine capable de reproduire le comportement d’un être humain dans un domaine spéci-
fique ou non ;

l	une machine capable de modéliser le « fonctionnement » d’un être humain.

Plus de soixante ans plus tard, l’intelligence artificielle est définie comme la « capacité d’une unité 
fonctionnelle à exécuter des fonctions généralement associées à l’intelligence humaine, telles que le 
raisonnement et l’apprentissage (1) » et doit être entendue comme un système autonome présentant 
une autonomie décisionnelle. Il convient de distinguer dans ce cadre l’intelligence artificielle de 
type « advanced analytics » ‒ qui exploite des données structurées et qualifiées ‒ de l’intelligence 
artificielle qui exploite des données non structurées et non qualifiées, en autonomie par rapport à 
son utilisateur. C’est cette dernière qui suscite l’intérêt par sa capacité d’analyse de l’environnement, 
sa capacité d’apprentissage et sa subjectivité.

Réflexions sur l’application des régimes juridiques existants  
aux spécificités de l’intelligence artificielle
Il n’existe pas à ce jour de cadre légal ou réglementaire dédié à l’intelligence artificielle, tant à 
l’échelle nationale qu’européenne ou internationale. Néanmoins, de nombreuses initiatives en 
France, en Europe et à l’étranger ont été prises afin de déterminer si le droit existant était applicable 
à l’intelligence artificielle ou s’il convenait de mettre en place un régime juridique dédié.
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Questions juridiques au sujet  
de l’intelligence artificielle
Par Marie SOULEZ
Avocate à la Cour d’appel de Paris, Lexing Alain Bensoussan Avocats

(1) Norme ISO 2382-28.
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À titre d’illustrations, en France :

l	la cellule « Veille et prospective » de l’Inria a publié un Livre blanc consacré à l’intelligence arti-
ficielle afin de donner une vision globale des problématiques engendrées, au regard du constat 
selon lequel « la recherche en IA a permis de réaliser d’importants progrès dans la dernière dé-
cennie, et ce, dans différents secteurs. Les avancées les plus connues sont celles réalisées dans 
l’apprentissage automatique, grâce notamment au développement d’architectures d’apprentissage 
profond, des réseaux de neurones convolutifs multicouche, dont l’apprentissage s’opère à partir de 
gros volumes de données sur des architectures de calcul intensif » ;

l	l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques a publié son rapport 
le 15 mars 2017, qui « présente aussi les enjeux éthiques, juridiques, économiques, sociaux et 
scientifiques de ces technologies » ;

l	le gouvernement a lancé, le 20  janvier 2017, la démarche France IA, composée de plusieurs 
groupes de travail, dont un dédié aux problématiques juridiques, qui conclut à la nécessité de 
coupler «  les mécanismes et régimes juridiques actuels » à la « souplesse contractuelle » pour 
« faire face aux évolutions technologiques en apportant, sauf cas particuliers, un niveau de sécu-
rité juridique satisfaisant ».

De plus, dans une résolution législative contenant des recommandations faites à la Commission 
européenne sur les règles de droit civil sur la robotique et l’intelligence artificielle adoptée le 16 fé-
vrier 2017, les députés européens soutiennent qu’un projet législatif est urgent pour mettre en place 
des normes éthiques et clarifier les règles juridiques, « l’autonomie des robots pos(ant) la question 
de leur nature à la lumière des catégories juridiques existantes ou de la nécessité de créer une nou-
velle catégorie dotée de ses propres caractéristiques et effets spécifiques (2) ».

Enfin, aux États-Unis, le rapport « Preparing for the future of AI » d’octobre 2016 (3) recommande de 
développer une réglementation minimale et de la rattacher, lorsque cela est possible, à des schémas 
préexistants, comme dans l’industrie de l’automobile ou de l’aviation pour les véhicules autonomes.

Ces initiatives, dont la liste n’est pas exhaustive, sont justifiées par les problématiques juridiques 
engendrées par cette technologie, notamment celles de responsabilité et de propriété intellectuelle ; 
plus la machine intelligente devient autonome, moins les cadres juridiques préexistants se trouvent 
adaptés.

Droit de la responsabilité civile
L’un des premiers enjeux juridiques du déploiement de systèmes d’intelligence artificielle réside 
dans l’appréhension de la responsabilité d’un système autonome qui causerait un dommage.

Le principe de responsabilité est le suivant : pour être responsable, à savoir tenu de répondre des 
dommages causés à autrui et les réparer, il convient d’être doté d’une personnalité juridique dont 
seules peuvent bénéficier les personnes physiques ou les personnes morales, sous certaines condi-
tions préalablement définies par la loi. Un système d’intelligence artificielle en tant que tel ne peut 
être tenu responsable de ses actes ou inactions en cas de dommages causés à des tiers. Les systèmes 
classiques de responsabilité civile, délictuelle, contractuelle ou pénale sont susceptibles d’être mis 
en œuvre, mais sont inadaptés à l’intelligence artificielle  : la responsabilité pénale implique une 
personnalité juridique, la responsabilité civile pose comme prérequis l’action d’une personne do-
tée de la personnalité morale, la responsabilité du fait des choses nécessite une chose dont on a la 

(2) Projet de rapport contenant des recommandations à la Commission concernant des règles de droit civil sur la 
robotique du 31 mai 2016 [2015/2103 (INL)], dit rapport Delvaux.
(3) https://obamawhitehouse.archives.gov/sites/default/files/whitehouse_files/microsites/ostp/NSTC/preparing_
for_the_future_of_ai.pdf
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garde, ce qui est exclusif d’autonomie, et la responsabilité des commettants du fait des préposés 
nécessitant notamment un lien de subordination ne peut s’appliquer à l’IA, agissant en toute auto-
nomie par rapport à son utilisateur.

Par ailleurs, ces systèmes créent une asymétrie des responsabilités entre celle du fabricant de l’ob-
jet ou d’un robot physique (hard) intégrant une plateforme d’intelligence artificielle (soft) dont le 
fabricant est rarement le propriétaire, et celle du développeur, éditeur de la plateforme. La respon-
sabilité du fabricant du robot physique pourra être facilement engagée en cas de dommage, le hard 
et le soft formant un tout, un produit complexe. Dans cette hypothèse, la responsabilité de l’éditeur 
de la plateforme sera plus difficile à établir. Lorsque l’utilisateur contribue au processus décisionnel 
par l’utilisation des outils mis à sa disposition par les éditeurs, il pourra être responsable du sys-
tème d’apprentissage.

L'exemple le plus marquant de l’année 2017 se trouve dans les chatbots, ces agents conversationnels 
qui interagissent avec l’homme. En février 2017, Microsoft lance Tay, son intelligence artificielle 
créée pour interagir avec les internautes de manière totalement autonome. Seulement quelques 
heures après sa naissance sur Twitter, Tay a tenu des propos racistes, antisémites, sexistes, com-
plotistes et révisionnistes, pouvant notamment être qualifiés pénalement d’injures raciales et d’in-
citation à la haine et à la discrimination raciale. Qui est responsable de l’erreur inhumaine de Tay, 
algorithme concentré d’intelligence artificielle  : le concepteur, l’utilisateur, le propriétaire ou le 
chatbot ?

Dans le rapport du 27 janvier 2017 contenant des recommandations à la Commission concernant 
des règles de droit civil sur la robotique [2015/2013(INL)], la Commission des affaires juridiques 
de l’Union européenne précise que « les règles en vigueur en matière de responsabilité couvrent 
uniquement les cas où la cause des actes ou de l’inaction du robot peut être identifiée comme im-
putable à un acteur humain précis (fabricant, opérateur, propriétaire ou utilisateur) et où cet acteur 
pourrait avoir prévu et donc évité le comportement dommageable du robot (4) ».

Ainsi, les évolutions des technologies, qui induisent un niveau d’autonomie du robot pour la prise 
de décisions, impliquent que « les règles habituelles pourraient ne pas suffire à établir la respon-
sabilité juridique pour dommages causés par un robot, puisqu’elles ne permettraient pas de déter-
miner quelle est la partie responsable pour le versement des dommages et intérêts, ni d’exiger de 
cette partie qu’elle répare les dégâts causés », comme il est relevé dans le rapport du 27 janvier 2017.

Pour contrer les lacunes des régimes de responsabilité de droit commun, seuls applicables aux 
conditions de mise en œuvre d’une éventuelle responsabilité de systèmes autonomes, les fabri-
cants de machines, entendues au sens large, intégrant des systèmes d’intelligence artificielle, et 
les éditeurs de plateformes d’intelligence artificielle, utilisent l’outil contractuel pour définir les 
responsabilités.

Droit de la propriété intellectuelle
Par l’autonomisation des systèmes, ce sont également les créations générées par une intelligence 
artificielle, sans intervention directe d’une personne physique dans le processus créatif du résultat 
considéré, qui risquent d’échapper à l’appropriation par le droit d’auteur d’un processus créatif.

Le droit d’auteur protège, en vertu des dispositions de l’article L 112-1 du Code de la propriété in-
tellectuelle, toutes les œuvres de l’esprit, quels qu’en soient le genre, la forme d’expression, le mérite 
ou la destination. La seule condition propre à permettre à une création d’accéder à la qualification 

(4) Projet de rapport contenant des recommandations à la Commission concernant des règles de droit civil sur la 
robotique du 31 mai 2016 [2015/2103 (INL)], dit rapport Delvaux.
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d’œuvre de l’esprit est qu’elle soit originale, à savoir qu’elle porte l’empreinte de la personnalité de 
son auteur qu’elle fait d’ailleurs bénéficier de droits moraux, tels que le droit au respect ou le droit 
à la paternité.

Les cours et tribunaux ont déjà tranché la question de la protection des œuvres réalisées par 
l’homme assisté par ordinateur  : elles sont protégeables par le droit d’auteur, l’ordinateur appré-
hendé comme un outil n’étant pas exclusif de créativité humaine dans laquelle doit être recherchée 
l’empreinte de la personnalité de l’auteur. La Cour d’appel de Paris a ainsi déjà jugé que l’œuvre 
assistée par ordinateur « peut être protégée par le droit d’auteur à condition qu’apparaisse l’ori-
ginalité voulue par le concepteur (5) », soit l’empreinte de sa personnalité. De même, l’intelligence 
artificielle de type advanced analytics peut être appréhendée comme un outil de réalisation et 
non comme participant au processus créatif, et l’œuvre assistée par intelligence artificielle pourra 
bénéficier, au profit de son auteur personne physique, d’une protection par le droit d’auteur.

En revanche, tel n’est pas le cas de l’œuvre réalisée de façon autonome par une intelligence artificielle 
bénéficiant d’une capacité d’analyse de l’environnement, d’apprentissage et de subjectivité qui lui 
permette de faire des choix. Deux exemples récents d’œuvres créées par des intelligences artificielles 
justifient que l’on se pose la question : un robot peintre, eDavid, et un robot scénariste, Benjamin.

e-David est un bras robotisé qui, grâce à un algorithme de calcul et une caméra, est capable de 
peindre des toiles à partir d’un modèle, le robot se détachant alors de la programmation humaine 
pour réaliser des créations picturales qui lui sont propres. L’intelligence artificielle Benjamin est en 
mesure, après avoir analysé plusieurs dizaines de films et de séries, de réaliser un scénario de film 
à partir d’éléments imposés (un titre, une ligne de dialogue, un début d’action…).

Or, ici se dessinent les limites du droit positif d’auteur : seule une personne physique peut être au-
teur (6). Cette limite se retrouve dans la définition de l’originalité, sans laquelle aucune création ne 
peut prétendre à la protection par le droit d’auteur, et qui est intimement liée à la personnalité de 
l’auteur. Les schémas juridiques du droit de la propriété intellectuelle sont inadaptés aux créations 
réalisées grâce à une intelligence artificielle. À partir de ce constat, le projet de rapport Delvaux (7) 
« demande de définir des critères de “création intellectuelle propre” applicables aux œuvres pro-
tégeables par droit d’auteur créées par des ordinateurs ou des robots ». Cette recommandation n’a 
toutefois pas été retenue dans le rapport final adopté par le Parlement européen le 16 février 2017.

Mais la problématique demeure. Déjà en 2012, euRobotics, action de coordination financée par 
le 7ème programme cadre de l’Union européenne, proposait un « Livre vert sur des aspects juri-
diques de la robotique » relevant une inadaptation du droit d’auteur aux technologies robotiques 
résultant de l’imbrication entre la personnalité de l’auteur et ses choix subjectifs, et la protection 
de ses créations par le droit d’auteur. La création d’une personnalité robot, retenue par euRobotics 
dans sa proposition de Livre vert, pourrait être une piste de réflexion : les robots pourraient se voir 
conférer une personnalité juridique singulière qui permettrait d’édicter des règles de dévolution 
des droits propres et adaptées à leur spécificité.

L’opportunité d’une personnalité morale singulière
Les projets juridiques sur les questions du régime juridique applicable à l’intelligence artificielle 
semblent pencher pour la reconnaissance de la personnalité juridique du robot, voire de la « per-

(5) Cour d’appel de Paris, 3 mai 2006, RG 05/03736.
(6) Cass. 1e civ., 15 janv. 2015, n°13-23.566.
(7) Projet de rapport contenant des recommandations à la Commission concernant des règles de droit civil sur la 
robotique du 31 mai 2016 [2015/2103 (INL)], dit rapport Delvaux.
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sonnalité électronique (8)  », statut proche de la personnalité morale, comme le préconise Alain 
Bensoussan (9).

La mise en place d’une personnalité morale singulière attachée aux systèmes intelligents dotés 
notamment d’autonomie décisionnelle permettrait de mettre en place un régime de responsabilité 
objective, sans faute, concédant à l’utilisateur la possibilité de se retourner contre l’intelligence ar-
tificielle en question. De même, cette approche permettrait de sauvegarder la valeur de la création 
générée par une intelligence autonome.

(8) Résolution législative contenant des recommandations à la Commission sur les règles de droit civil sur la robo-
tique et l’intelligence artificielle adoptée le 16 février 2017.
(9) BENSOUSSAN A. et BENSOUSSAN J., Droit des robots, éditions Larcier.
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L’Homme face à l’intelligence artificielle : 
repenser l’éthique de la relation  
homme-machine
Par Paul-Oliver GIBERT
Président de Digital & Ethics

En cette deuxième décennie du XXIe siècle, l’intelligence artificielle semble incarner l’angoisse pro-
méthéenne liée au progrès technique et scientifique : « Une fois que les hommes auraient dévelop-
pé l’intelligence artificielle, celle-ci décollerait seule, et se redéfinirait de plus en plus vite... Les hu-
mains, limités par une lente évolution biologique, ne pourraient pas rivaliser et seraient dépassés », 
a déclaré, lors d’une interview, Stephen Hawking (1).

L’intelligence artificielle peut-elle permettre aux machines de dépasser les humains, leurs créa-
teurs ? Certains le redoutent, d’autres, notamment les adeptes du trans-humanisme, espèrent que, 
combinée avec d’autres technologies, l’intelligence artificielle permettra une « sortie par le haut de 
la condition humaine ». Entre ces deux points extrêmes existe une relativement grande variété de 
positions.

Les débats sur les espoirs et craintes liés à l’intelligence artificielle occupent une très grande place 
dans les médias mais force est de constater que les applications pratiques et concrètes sont encore 
loin de permettre aux « agents intelligents » de rivaliser pleinement avec les êtres humains. S’il est 
vrai que des machines, des algorithmes mis en œuvre par ordinateur peuvent battre aux échecs, au 
jeu de go ou au poker des champions humains, il s’agit de domaines très spécifiques et limités de 
l’activité humaine.

Toutefois, nous constatons aujourd’hui une rupture dans les relations entre l’homme et la machine, 
rupture permise par l’intelligence artificielle  : le recours au langage naturel, notamment sous sa 
forme parlée, pour échanger avec des machines qui ont une capacité d’apprentissage autonome met 
l’humain en position de déléguer certaines actions à ces machines autonomes.

Cette rupture appelle doublement une réflexion éthique : quel doit être, quel peut être le bon usage 
de cette nouvelle possibilité offerte par les machines ? Comment, de façon efficace, peut-on per-
mettre la réalisation des espoirs de certains dans l’intelligence artificielle tout en évitant les cauche-
mars redoutés par d’autres ?

Le développement de l’intelligence artificielle permet de déléguer  
des décisions à des machines, ce qui renouvelle l’éthique  
de la relation homme-machine
L’intelligence artificielle est un ensemble très vaste et très hétérogène  : la simulation de l’intelli-
gence peut prendre différentes formes. Il peut s’agir d’une machine dont l’architecture reproduit 
la structure du cerveau comme dans le cas des réseaux de neurones (2) afin d’obtenir de meilleures 
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(1) http://www.lemonde.fr/pixels/article/2014/12/03/hawking-l-intelligence-artificielle-pourrait-mettre-fin-a-l-hu-
manit533135_4408996.html#TezizU9P6mRfruAf.99  
(2) BLAYO F. et VERLEYSEN M., Les Réseaux de neurones artificiels, Presses Universitaires de France, Que sais-je 
n°30421, réédition 1996.
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performances. Il peut aussi s’agir d’une simulation lors de l’interface entre la machine et l’homme : 
il s’agit notamment de la communication en langage naturel (de tous les jours), ou encore de la 
reconnaissance et de la synthèse vocale avec notamment SIRI et Google Now.

Toutefois, la simulation de l’intelligence artificielle est parfois elle-même simulée : « Concevoir un 
code qui a l’air intelligent n’a rien à voir avec une machine qui apprend toute seule. On lui fixe des 
règles et on programme la réponse que la machine doit avoir si elle rencontre ces différents cas de 
figure. C’est ce que l’on retrouve dans 90 % de ce qui est vendu aujourd’hui comme de l’intelligence 
artificielle », écrit Thomas Gouritin (3).

Malgré ces arrangements, la rupture est réelle dans la relation entre l’homme et les machines : il 
devient possible de lui déléguer certaines actions dont on ne connaît pas a priori le résultat en lui 
parlant comme on peut le faire avec un être humain.

Les progrès réalisés dans le traitement automatisé du langage naturel permettent aux machines 
d’interpréter le langage que nous employons pour le traduire en instructions qu’elles peuvent trai-
ter. Cette évolution perceptible désormais dans les assistants installés sur les Smartphones (Siri ou 
Google Now, notamment) a une force symbolique très grande. Le test de Turing, imaginé par Alan 
Turing en 1950 pour distinguer un raisonnement humain de celui d’un ordinateur, s’appuie sur la 
capacité de celui-ci à reproduire la sémantique d’une conversation humaine (4).

D’année en année, la capacité de la machine à tenir un « dialogue » s’est développée, entretenant 
notamment l’idée d’une compétition entre l’homme et les ordinateurs.

Cette rupture n’est pas sans susciter des interrogations sur le bon usage de ces nouvelles tech-
niques : « Des centaines d’ingénieurs et universitaires ont signé cette semaine une lettre ouverte 
pour alerter sur les dérives d’une intelligence artificielle (IA), dont les progrès techniques seraient 
réalisés en dehors de toute considération sur les progrès sociétaux qu’elle doit apporter (5) ».

Disposant d’ordinateurs et de procédés de traitements plus puissants (ceux du Big data notamment), 
les techniques de l’intelligence artificielle permettent de développer des outils ayant une certaine 
capacité d’apprentissage et de fonctionnement autonome. Il s’agit là aussi d’une vraie rupture.

Très schématiquement, il est possible de considérer qu’il y a, à ce jour, quatre stades dans la relation 
entre l’homme et ses relais techniques :

l	le premier, celui de « l’outil à main », qui ne produit de résultat qu’actionné directement par un 
humain ;

l	la machine qui, utilisant une ressource extérieure (énergie et/ou capacité de calcul), réalise les 
tâches pour lesquelles elle est directement dirigée et qui peut la poursuivre par un effet d’inertie ;

l	la machine qui, utilisant une ressource extérieure (énergie et/ou capacité de calcul), réalise les 
tâches pour lesquelles elle a été programmée et qui peut la poursuivre par un effet d’inertie ;

l	la machine qui dispose de capacités d’acquisition d’information et d’apprentissage qui permettent 
de réaliser des tâches pour lesquelles elle n’a pas été explicitement programmée.

Ce dernier stade est celui qui est spécifiquement rendu possible par l’intelligence artificielle et il 
s’agit d’une profonde rupture dans la relation entre l’homme et la machine. La catégorie des ma-
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(3) https://www.frenchweb.fr/larnaque-chatbots-durera-t-elle-encore-longtemps/305697
(4) TURING A., Computing Machinery and Intelligence, (en), Oxford University Press, vol. 59, n°236,  octobre 1950, 
p. 433-460. 
(5) http://www.numerama.com/magazine/31868%2Dlettre%2Douverte%2Dsur%2Dl%2Dintelligence%2Dartifi-
cielle%2Dia%2Det%2Dsa%2Dplace%2Ddans%2Dla%2Dsociete.html
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chines autonomes permet et va permettre de développer des relations par lesquelles on confie à 
l’une de ces machines de troisième génération des tâches intégrant une prise de décision.

De nombreux outils numériques permettent aujourd’hui, en recourant notamment à des outils 
d’intelligence artificielle, de déléguer certaines actions nécessitant une certaine forme de prise de 
décision.

Nous sommes très proches de ce qui existe entre humains, notamment dans le cadre d’une déléga-
tion de pouvoir. En droit, la délégation de pouvoir consiste pour une personne (par exemple, un 
chef d’entreprise) à confier l’exercice de pouvoirs dont il est titulaire à une autre personne (un de 
ses cadres) qui les exerce sous sa responsabilité. En d’autres termes, déléguer c’est donner à un autre 
le pouvoir de décider à sa place. Nous sommes à l’opposé de l’instruction donnée à un exécutant.

De façon courante et très visible, il s’agit notamment des calculateurs d’itinéraires et de guidage par 
GPS qui intègrent notamment l’état de circulation et qui permettent ainsi de minimiser le temps de 
trajet ou la distance à parcourir. Un peu comme pour le jeu de go, le calculateur d’itinéraire dépasse 
l’humain par sa capacité à intégrer en temps réel des informations sur les embouteillages, et, en 
particulier, celles qui sortent du champ de perception du conducteur.

Une prochaine étape de cette délégation serait celle du véhicule autonome qui prendrait en charge 
la totalité des décisions liées à l’exécution du déplacement, y compris les décisions lors de situa-
tions de crise, notamment lors d’accidents. Des initiatives ont été prises pour résoudre ce dilemme 
éthique, parmi lesquelles la « moralmachine (6) » qui compile les points de vue humains sur les 
décisions morales que devraient prendre les machines autonomes dans ces situations.

La démarche éthique est particulièrement adaptée pour rechercher 
le bon usage des délégations à des machines permis par les progrès 
récents des techniques d’intelligence artificielle
L’approche éthique s’avère particulièrement pertinente pour identifier aujourd’hui les règles qui 
devraient régir le comportement de ces machines autonomes : ces technologies sont récentes et 
leurs réalisations encore largement expérimentales, ce qui justifie une approche pragmatique.

Quelle est la spécificité de l’approche éthique par rapport aux approches juridiques d’une part, 
morales et déontologiques d’autre part ? Ces trois notions sont complémentaires (voir le schéma). 
Le droit et la déontologie reposent sur un ensemble de normes, de règles ou de lois dont le respect 
s’impose à tous (droit) ou à tous les membres d’une profession (déontologie). La morale repose sur 
des règles établies issues d’un système de valeurs qui peut être issu d’une religion (morale chré-
tienne, par exemple). L'éthique repose sur une réflexion, un questionnement sur la situation qu’elle 
examine. Cette démarche trouve son utilité lorsque les démarches juridiques et morales peinent 
à fournir des réponses à la question du bon usage d’un objet ou du bon comportement face à une 
situation.

Le recours à une approche éthique est ainsi particulièrement adapté pour répondre aux enjeux 
du bon usage des machines autonomes nées de l’intelligence artificielle, tant les cas d’utilisation 
sont divers. D’où la pratique professionnelle de l’auteur de ces lignes, dans le cadre du recours à ces 
technologies, de poser quatre types de questions éthiques :

l quelle est la mission confiée à la machine ?
l quelle est la fiabilité des résultats qu’elle produit ?
l quelle est l’information des individus ?
l quel est le consentement des individus ?

(6) http://moralmachine.mit.edu/hl/fr
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Pour illustrer de façon concrète ces questions, nous avons extrait d’un article certains domaines 
dans lesquels sont attendus les impacts des développements des techniques d’intelligence artifi-
cielle. Cela permet d’en saisir les enjeux économiques et sociaux (7) et de mettre en regard les ques-
tions éthiques qu’elles appellent :

« ‒ L’intelligence artificielle remodèle complètement les sciences de la vie, la médecine et les soins de 
santé en tant qu’industrie. Les innovations dans l’intelligence artificielle font avancer l’avenir de la 
médecine de précision et de la gestion de la santé de la population de façon incroyable. »

Quels sont les objectifs du recours à l’intelligence artificielle  : soigner l’individu ou prendre en 
compte les impératifs de santé publique  ? Dans ce deuxième cas, comment seraient traités des 
comportements individuels à risque ?

« ‒ Des chercheurs en Espagne et au Portugal ont utilisé des réseaux de neurones artificiels pour pré-
voir les fluctuations de prix et d’utilisation des réseaux électriques : faire des prédictions adéquates 
basées sur les modèles de consommation et de disponibilité permet d’atteindre une efficacité et des 
économies de coûts bien supérieures. »

Quelle est la fiabilité des prédictions ? N’y a-t-il pas un risque de voir un système construit autour 
de prédictions auto-réalisatrices ? Comment se feront les arbitrages entre besoins d’électricité et 
capacités de production ? les personnes pourront-elles encore décider de la température qu’il fait 
dans leur résidence ?

« ‒ Les scientifiques de Harvard ont utilisé le deep learning pour effectuer des calculs viscoélastiques, 
ce sont les calculs utilisés pour les prédictions de tremblements de terre. Leur travail a amélioré le 
temps de calcul de 50 000 %. Quand il s’agit de calcul de tremblement de terre, le calendrier est impor-
tant et cette amélioration peut être essentielle pour sauver des vies. »

Là aussi se pose la question de la fiabilité des prévisions et de l’éventuelle automatisation de l’alerte : 
quel sera le risque d’être réveillé en pleine nuit par une fausse alerte ?

(7) http://knowstartup.com/2017/08/10-amazing-ways-deep-learning-will-rule/
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« ‒ Les entreprises qui conçoivent les voitures autonomes doivent enseigner à un ordinateur comment 
prendre en charge des situations critiques en utilisant des systèmes de capteurs numériques au lieu 
des sens humains. Ces nouveaux services pourraient fournir des modèles d’affaires inattendus aux 
entreprises. »

Nous retrouvons ici la question des situations extrêmes dont la charge éthique remonte de l’utili-
sateur au concepteur/programmeur du véhicule, mais aussi de la fiabilité de la machine : les cap-
teurs numériques permettront-ils d’avoir une bonne perception de la situation ? Quels seront les 
principes sous-jacents du pilotage des véhicules : transporter des individus en les déchargeant de 
la conduite ou optimiser globalement la circulation au sein d’une agglomération ?

Il ressort à la fois la puissance des changements potentiellement portés par l’intelligence artificielle, 
mais aussi le fait que ceux-ci ne sont pas dissociables des changements portés par la révolution 
numérique (8), si ce n’est sur un point : le développement d’outils auxquels il est possible de déléguer 
certains types de décisions.

Les machines autonomes réputées intelligentes doivent intégrer dans leur conception des règles, 
des contraintes éthiques. Ces règles sont nécessaires pour que les pouvoirs que les humains leur 
délégueront soient exercés conformément à ce que nous attendons. L’un des avantages de ces tech-
nologies est que ces engagements éthiques pourront être tracés et vérifiés.

Toutefois, ces mesures n’auront pas de plein effet si les humains renoncent à leur libre arbitre : la 
délégation d’un pouvoir n’est pas son abdication. Il faut, au contraire, renforcer et développer la 
capacité de tous les hommes à juger et à agir en pleine conscience et à ne pas se laisser asservir par 
des machines qu’ils auront eux-mêmes construites.

(8) COLIN N. et VERDIER H., L'Âge de la multitude. Entreprendre et gouverner après la révolution numérique. 
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Depuis sa création, en 2000, le Baromètre du numérique s’est établi 
comme une source de référence
Le Conseil Général de l’Économie (CGE) commande chaque année depuis l’an 2000 un sondage 
sur la diffusion des technologies de l’information et de la communication dans la société française, 
en liaison avec l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes depuis 
2003 et l’Agence du numérique depuis 2016. Les équipements et les usages les plus importants 
sont suivis avec régularité, sans que les équipements et usages émergents soient négligés. Certains 
usages ne sont pas mesurés tous les ans, ils sont donc abordés avec des chiffres antérieurs à 2017.

Chaque année, la publication de l’étude trouve un écho important dans la presse généraliste et spé-
cialisée et les résultats sont souvent cités pour appréhender le numérique en France. Sa récurrence 
et son ancienneté lui donnent le caractère d’un véritable baromètre du numérique. L'ensemble des 
données de l’enquête depuis 2007 sont disponibles en open data sur le site : data.gouv.fr ; les rap-
ports sont disponibles sur le site du CGE (1).

La force de cette enquête est sa fiabilité, qui repose sur des entretiens en « face-à-face » avec un large 
échantillon de personnes âgées de plus de douze ans (2) (2 209 personnes, en 2017) sélectionnées 
selon la méthode des quotas ‒ les résultats sont redressés pour qu’ils soient représentatifs de la po-
pulation française. L’interrogation en face-à-face permet une meilleure représentation de la réalité 
de la sociodémographie française selon le diplôme ou les revenus et surtout une meilleure qualité 
des réponses aux questions sur les technologies de l’information (3). Le mode de collecte et la taille 
de l’échantillon permettent donc de construire des analyses détaillées en fonction du sexe, de l’âge, 
du nombre de personnes dans le logement, du niveau de diplôme, de la profession, des revenus ou 
de la dimension de l’agglomération de résidence.

La société française peut être qualifiée de « société numérique »
Le numérique a rapidement trouvé sa place dans le quotidien de la population. En 2004, 56 % de 
la population considéraient qu’Internet est un bon outil pour faciliter la vie quotidienne. En 2007, 
« la moitié de la population utilisait le micro-ordinateur tous les jours » (49 % précisément). En 
2010, 75 % des personnes qui disposaient d’une connexion Internet à domicile l’utilisaient tous 

91

HORS DOSSIER

Le Baromètre du numérique
Par Gérard LALLEMENT
Ingénieur général des Mines
et Matthias de JOUVENEL
Administrateur civil hors classe, chargé de mission ‒ Conseil général 
de l’Économie (CGE)

(1) Pour le Baromètre du numérique ‒ Édition 2017 : https://www.economie.gouv.fr/cge/barometre-numerique-edi-
tion-2017  
(2) Sauf précision contraire, les résultats présentés ici concernent la population âgée de 12 ans et plus.
(3) CROUTTE P., DAUDEY E., HOIBIAN S., LEGLEYE S. et CHARRANCE G. (2015), « Une approche de l’effet du 
passage sur Internet d’une enquête en population générale », Cahier de recherche, CREDOC.
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les jours. En 2013, les temps morts (temps d’attente ou temps de transport) étaient occupés par le 
téléphone (47 %), le SMS ou le courrier électronique (49 %) et, déjà, par la navigation sur Internet 
(26 %).

En 2017, la société française se définit comme une société numérique, car une large majorité de 
la population française possède et utilise des outils numériques. Si les équipements désormais 
traditionnels comme l’ordinateur (81 %) et l’accès à Internet fixe au domicile (85 %) stagnent, les 
tablettes (44 %, contre 4 % en 2011) et les smartphones (73 %, contre 17 % en 2011) explosent.

La part des internautes augmente régulièrement : elle a atteint 88 % en 2017 et presque toutes les 
personnes de moins de 40 ans se connectent à Internet, contre un peu plus de la moitié pour les 
non-diplômés (52 %, mais 88 % au niveau BEPC) ou les plus de 70 ans (53 %, mais 81 % des 60-
69 ans). La part de la population qui se connecte tous les jours a atteint 76 %.

L'ordinateur est jugé un peu plus utile que le smartphone (l’ordinateur est jugé très utile à 60 % et 
utile à 27 % ‒ le smartphone est jugé très utile à 58 % et utile à 20 %). Mais le moyen de connexion 
à Internet le plus fréquent est désormais le smartphone (42 %), devant l’ordinateur (38 %) avec des 
différences selon l’âge, mais aussi selon les usages (le smartphone est plus utilisé pour les réseaux 
sociaux, et l’ordinateur pour le travail). Ceux qui utilisent leur téléphone mobile tous les jours re-
présentent 79 % de la population.

Démarches administratives, réseaux sociaux, e-commerce… :  
tous les usages progressent
Les démarches administratives en ligne se montent à 67 % (contre 62 % en 2016). Elles concernent 
90 % des diplômés du supérieur ou des 25-39 ans. Le commerce en ligne atteint 61 % (contre 60 % 
en 2016) et les pratiques collaboratives passent de 19 % en 2015 à 28 % en 2017.

L’âge est un critère de différenciation des usages, les plus jeunes étant précurseurs et prescripteurs 
en matière de numérique. Par exemple, pour les achats en ligne, à l’exception des 12-17 ans, la part 
de ceux qui pratiquent le commerce électronique décroît avec l’âge. Le niveau de diplôme est aussi 
un critère important.

Graphique 1 : À quelle fréquence vous connectez-vous à Internet, quel que soit le lieu ou le mode de connexion ? ‒ 
Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus, en % .
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L'ancienneté de l’accès à Internet induit une pratique à la fois plus diversifiée et plus intense. Ainsi, 
en 2016, 72 % des personnes équipées d’un accès Internet à leur domicile depuis plus de 10 ans 
pratiquaient au moins une démarche administrative en ligne, contre 17 % des personnes dénuées 
d’accès à Internet (les trois démarches étudiées étaient : obtenir des informations administratives 
en ligne, télécharger ou remplir des formulaires en ligne, déclarer ses revenus en ligne).

La participation aux réseaux sociaux atteint 59 % (contre 56 % en 2016, cette progression tenant 
largement aux personnes de plus de 40 ans). En 2015, ceux qui participaient aux réseaux sociaux 
étaient 71 % à s’informer sur l’actualité grâce aux réseaux sociaux (contre 54 % en 2012).

Les utilisateurs sont prudents et avertis ‒ 
Le développement du numérique dépend de leur confiance
Si les usages progressent, la méfiance demeure. Ainsi, 49 % de la population a renoncé à publier ou 
bien a supprimé un message sur un réseau social pour protéger sa vie privée. La confiance dans les 
informations relayées sur les réseaux sociaux est limitée (44 % de la population a peu confiance et 
29 % n’a pas du tout confiance) et selon l’Eurobaromètre Standard 86 (2016), les Français sont en 
Europe en deuxième place de la défiance envers les réseaux sociaux ; ils sont 74 % à n’avoir plutôt 
pas confiance dans les réseaux sociaux en ligne, juste derrière la Suède (75 %), avec une moyenne 
européenne à 59 %.

Graphique 2 : Par quel moyen vous connectez-vous le plus souvent à Internet ? (en %) 
Champ : ensemble de la population qui se connecte à Internet.

Graphique 3 : Proportion d’individus ayant effectué des achats par Internet selon l’âge ou le diplôme 
Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus, en %.
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Le développement du numérique dépend de la confiance et cette tendance est ancienne. Déjà en 
2003, le Baromètre du numérique affirmait que « plus de 6 millions de personnes ont déjà effectué 
des achats par Internet, mais la question de la sécurité des paiements est un problème : c’est la pre-
mière cause de réticence ». En 2008, « 77 % des possesseurs de téléphone mobile informés de [la] 
possibilité [de suivre le trajet d’une personne localisée par son téléphone mobile] souhaiteraient 
pouvoir interdire la transmission de cette localisation à des entreprises commerciales ». En 2014, 
« 47 % des internautes sont persuadés d’avoir été victimes d’un accès indésirable à leurs données 
personnelles, que ce soit par intrusion directe via Internet dans leur ordinateur, leur tablette ou 
leur smartphone ou indirectement auprès d’entreprises (opérateur Internet, site Internet marchand, 
etc.) qui disposent de données sur eux ».

Toujours en 2014, 33 % de la population et 37 % des internautes estimaient que le principal frein à 
l’utilisation d’Internet était l’insuffisante protection des données personnelles.

La population prend ses précautions avec le numérique : 17 % des personnes éteignent leur télé-
phone mobile pour éviter d’être tracé, 46 % prennent des dispositions pour ne pas laisser de trace 
sur Internet (par exemple, en supprimant des cookies ou en naviguant en mode privé), 58 % ont 

Graphique 4 : Plus l’ancienneté de connexion est grande, plus les démarches administratives en ligne sont courantes 
‒ Champ : ensemble de la population de 18 ans et plus, en %.

Graphique 5 : Principal frein à l’utilisation d’Internet (en %) ‒ Résultats 2014 ‒ Champ : 12 ans et plus.
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cessé la navigation sur Internet à cause de l’insuffisante sécurité d’une page Internet (avertissement 
du navigateur, absence du https ou de l’icône cadenas dans la barre d’adresse), 63 % ont refusé 
d’être géolocalisées en ouvrant une page Internet ou une application, 66 % ont renoncé à installer 
une application pour protéger leurs données personnelles (carnet d’adresses, photos, agenda). Au 
total, 81 % de la population prend au moins une précaution et les personnes prennent en moyenne 
quatre précautions (c’est encore plus vrai chez les 18-39 ans).

En 2017, le fait d’acheter par Internet dépend fortement de la confiance, d’abord de celle accordée 
aux notes, commentaires et évaluations que l’on trouve sur Internet (79 % de ceux qui ont très 
confiance achètent sur Internet contre 35 % de ceux qui n’ont pas confiance du tout), mais aussi de 
la confiance accordée aux autres personnes (71 % contre 58 %). Le premier frein à l’achat en ligne, 
particulièrement chez ceux qui ne le pratiquent pas, est la crainte que la sécurité des paiements en 
ligne ne soit pas assurée (38 % en 2017 contre 36 % en 2016). De même, 59 % ont déjà renoncé à 
un achat par manque de confiance au moment du paiement.

Le développement des pratiques collaboratives dépend tout autant de la confiance, puisque 40 % 
de ceux qui ont très confiance dans les notes, les commentaires et les évaluations que l’on trouve 
sur Internet pratiquent l’échange entre particuliers d’un bien ou d’un service, contre 13 % de ceux 
qui n’ont pas confiance du tout. De la même manière, il dépend de la confiance accordée aux autres 
personnes (40 % des personnes qui font confiance aux autres le pratiquent contre 25 % de ceux qui 
ne font pas confiance).

La confiance dans les notes, les commentaires et les évaluations en ligne a augmenté de 6 points 
entre 2015 et 2017. Il reste une marge de progression importante puisque la majorité de la popula-
tion n’a pas encore confiance.

Le numérique est de plus en plus structurant  
dans la sphère professionnelle
En moyenne, un quart de la population (26 %) utilise Internet pour chercher des offres d’emploi, 
cette proportion atteint 48 % chez les ouvriers, 70 % chez les 18-24 ans et 79 % chez les chômeurs. 
En 2016, Internet est jugé comme un bon outil pour trouver des offres d’emploi (72 %, contre 61 % 
en 2001, la part des opinons négatives était tombée de 31 à 22 % dans la même période). Ceux qui 
cherchaient des offres d’emploi sur Internet étaient même 92 % à trouver que c’est un bon outil 
(65 % de ceux qui ne le faisaient pas).

Graphique 6 : Parmi les éléments suivants, lequel vous fait aujourd’hui le plus hésiter pour effectuer des achats par 
Internet ? ‒ Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus, en %.
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La fréquence d’utilisation quotidienne de l’ordinateur au travail est passée de 46 à 54 % entre 2013 
et 2017. Le sentiment que la formation continue prépare bien à l’utilisation des nouvelles techno-
logies est partagé par une petite majorité des actifs occupés (21 % de jugements très favorables et 
30 % de favorables).

Ce sont 34 % des actifs occupés qui apportent tous les jours leur propre terminal (smartphone ou 
tablette) au travail à des fins professionnelles (« bring your own device »). Les actifs occupés sont 
désormais une majorité (54 % contre 42 % en 2013) à considérer que les nouvelles technologies 
permettent de mieux concilier vie privée et vie professionnelle, en particulier ceux qui consultent 
leurs messages électroniques sur leur téléphone mobile (59 %) et ceux qui apportent tous les jours 
leur propre terminal au travail (62 %).

L’appétence pour le télétravail a augmenté de 8 points entre 2009 et 2017 pour atteindre 39 % (13 % 
seraient prêts à travailler tout le temps en télétravail et 26 % de temps en temps).

La lame de fond du numérique
La vague numérique a atteint toute la France. En 2011, 41 % des internautes déclaraient avoir du 
mal à se passer d’Internet plus de trois jours et 46 % des personnes équipées d’un ordinateur por-
table ou d’une tablette tactile l’emportaient en vacances. En 2016, un internaute sur deux déclarait 
ne pas pouvoir se passer d’Internet plus de deux ou trois jours (+ 9 points en 5 ans), dont 14 % 
quelques heures et 14 % une journée. Toujours en 2016, deux personnes sur trois pensaient qu’avoir 
accès à Internet est important pour se sentir intégré dans la société (précisément 65 %, contre 54 % 
en 2009), les non-internautes sont persuadés de l’importance d’Internet à 40 % (+ 12 points entre 
2009 et 2016), tout comme 50 % des plus de 70 ans.

L'envahissement du numérique n’enferme pas les individus dans le virtuel. À l’opposé d’une idée 
reçue, la vie numérique va de pair avec la vie sociale. En 2014, avec Internet, 40 % des individus ont 
pu retrouver d’anciennes connaissances, 27 % ont pu nouer des liens avec de nouvelles personnes 

Graphique 7 : Confiance dans les notes, évaluations et commentaires sur les hôtels, restaurants et produits qu’on 
peut prêter, acheter ou louer en ligne ‒ Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus, en %.
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et 10 % faire une rencontre amoureuse. Au total, près d’une personne sur deux (47 %) a pu enrichir 
son cercle relationnel grâce à Internet. En 2014, il a été mesuré que le temps passé sur Internet était 
corrélé avec une vie sociale riche : ceux qui recevaient des amis chez eux tous les jours passaient 
19 heures par semaine sur Internet alors que ceux qui n’en reçoivent jamais passent 9 heures sur 
Internet par semaine.

En 2017, la population est prête à aller encore plus loin dans le numérique, 76 % des personnes se 
sentent prêtes à adopter de nouvelles technologies ou de nouveaux services numériques.
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DREAMQUARK : L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE AU SERVICE DES BANQUES 

ET DES ASSURANCES

Créée en 2014 par Nicolas Méric (docteur en physique des 

particules à l'université de Paris-Diderot),  Dreamquark déploie 

des applications intelligentes capables de répondre aux besoins 

des banques et des assurances. Entretien avec l’un des dix 

cerveaux français spécialisés dans l’intelligence artificielle.

Nicolas Méric
Président-Directeur Général

Comment êtes-vous venu à vous 
intéresser à l’intelligence artificielle ? 
Dans le cadre de mes recherches au sein 
de nombreux laboratoires, j’ai commencé 
à m'intéresser à l'intelligence artificielle. 
Mes travaux m’ont amené à expérimenter 
une famille d’algorithmes particuliers 
(deep learning). Très vite, j’ai réalisé que 
cette technologie pouvait concerner de 
nombreuses entreprises. 

Quels sont vos secteurs d’activités ? 
J’ai créé DreamQuark dans le but de 
développer des solutions de santé 
(imagerie médicale). Après une première 
rencontre, lors d’un salon du Medef, avec 
le groupe Malakoff Médéric, je me suis 
tourné vers le secteur de l’assurance où 
j’ai rencontré un vrai engouement de la 
part du groupe Axa et Allianz. J’ai ensuite 
répliqué dans la banque ce que je faisais 
pour l’assurance. 

Que leur proposez-vous ? 
Notre plateforme appelée Brain est 
en mesure d’être utilisée par des 
acteurs métiers aujourd'hui loin des 
considérations d'intelligence artificielle 
comme les responsables du marketing ou 
encore les risk-managers. 

Que permettent ces nouvelles 
technologies ? 
L'idée est de comprendre les données 
des différents clients des banques 
ou des assurances (transactions 
bancaires, demandes de crédit 

consommation,  déclaration de sinistre). 
Celles-ci permettent d’analyser leurs 
comportements (la résiliation d'un contrat 
d'assurance, le comportement de fraude) 
et par-là même de maximiser la bonne 
prise de décisions.

Vos résultats sont-ils efficients ? 
C’est significatif. Nous arrivons à mieux 
identifier les fraudeurs, à prédire la 
résiliation d’un contrat ou encore à 
identifier un futur contractant. Nos 
algorithmes permettent aux banquiers 
et assureurs d'anticiper et de fidéliser en 
amont leurs clients. 

Avec un souci : c'est l'utilisation des 
données personnelles... 
La liberté individuelle est au cœur 
de notre stratégie. Nous rendons la 
prise de décision par les algorithmes 
complètement transparente et anonyme. 
Nous avons d’ailleurs été des pionniers. 

L’intelligence artificielle est-elle une 
source de richesse pour l'économie, pour 
les banques ? 
C'est une nouvelle révolution industrielle 
qui s’annonce ! Beaucoup d'analystes 
voient l'intelligence artificielle comme un 
outil de croissance. L’IA va permettre de 
dynamiser l’économie. 
Elle va redonner au quotidien des « 
marges » aux grandes entreprises et par 
voie de conséquence à leurs clients. 

Mais l’intelligence artificielle n’est-elle 
pas trop compliquée à mettre en place 
par vos clients ?
Les nouvelles technologies donnent des 
nouveaux outils, des nouvelles alternatives 
aux employés. Elles sont complexes à 
utiliser, mais nous faisons tout en sorte 
pour les rendre plus simples aux yeux des 
employés qui n'ont pas forcément une 
culture de l'intelligence artificielle ! Grâce 
à nous, nos clients peuvent se former et 
gagner ainsi de nouvelles compétences, 
de nouveaux métiers. 

Vous n’êtes pas donc méfiant à l’égard 
de l’intelligence artificielle...
Dans le long terme, nous avons besoin 
de beaucoup de compétences assez 
rares sur le marché... L’intelligence 
artificielle créera des emplois. Mais 
il ne faut pas limiter l'intelligence 
artificielle à un travail de conception. 
Les algorithmes demandent beaucoup 
d'autres compétences (développement 
et nettoyage de données). Nous sommes 
aujourd’hui bien loin d’une vision unique 
du génie qui révolutionne à lui seul le 
monde des algorithmes...

Vous êtes donc très optimiste pour 
l’avenir...
Google emploie aujourd’hui 80 000 
personnes... Pour répondre à tous les 
besoins de la planète, nous aurons besoin 
de beaucoup de main-d'œuvre. Or 
aujourd'hui elle est plus que limitée. Les 
besoins sont très importants.
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OBJETS CONNECTÉS INTELLIGENTS :
UNE FORTE CROISSANCE DES BREVETS !

En tant qu'organisation à la pointe de l'innovation, l'Office 

européen des brevets (OEB) est en mesure de suivre de près 

l'émergence de nouvelles tendances technologiques. Point de 

vue avec Benoît Battistelli, Président de l’OEB.

Benoît Battistelli
Président

Comme beaucoup d’observateurs, 
constatez-vous l’essor des objets 
connectés intelligents ? Dans 
quels secteurs technologiques vos 
examinateurs enregistrent-ils plus de 
brevets ?  
Dans une étude (1) récente menée par 
l’Office et portant sur les demandes de 
brevet européen relatives à la "quatrième 
révolution industrielle" (4RI), nous avons 
constaté que le nombre de brevets 
liés aux objets connectés intelligents 
avait augmenté de 54 % depuis 2013, 
dépassant ainsi largement d'autres 
secteurs. La hausse globale du nombre 
de demandes déposées auprès de l'OEB 
avait été de 7,65 % sur cette même 
période. 

Plus de 48 000 demandes de brevet 
antérieures à 2017 répondent à notre 
définition de la 4RI (dans la mesure 
où les inventions sont connectées et 
autonomes). La croissance rapide de 
ces inventions n’est pas un phénomène 
isolé. Elle est rendue possible par la 
combinaison de différentes technologies 
clé dans le domaine des TIC, telles que 
le big data, le cloud ou l’intelligence 
artificielle. Tous ces secteurs connaissent 
de façon simultanée une forte croissance, 
ils interagissent entre eux et ont 
également une incidence sur d'autres 
domaines qui ne relèvent pas des TIC.

Qu’en est-il dans le domaine l’intelligence 

artificielle ? 
Pour ce qui est des demandes de 
brevet, l'intelligence artificielle est 
l'un des domaines de la 4RI dont le 
développement est le plus rapide, avec 
une croissance annuelle de 43 % en 
moyenne entre 2011 et 2016. Il reste à 
résoudre certains obstacles techniques, 
telle que la fourniture de capacités de 
calcul suffisantes, pour que l'intelligence 
artificielle puisse atteindre son plein 
potentiel. Ce domaine devrait toutefois 
poursuivre sa croissance rapide dans les 
prochaines années.

Quels sont les pays/régions les plus 
producteurs ? Qu’en est-il de la France ? 
La France est-elle en avance dans 
l’intelligence artificielle ?
 L'Europe, les États-Unis et le Japon sont 
les principaux fournisseurs de demandes, 
représentant à eux trois plus de 77 % 
de toutes les demandes de brevet 
européen déposées dans le domaine de 
l’intelligence artificielle depuis 2011. Au 
sein de l'Europe, la France est nettement 
en tête dans les technologies telles que 
l'intelligence artificielle, la sécurité, les 
interfaces utilisateurs et les systèmes 3D. 
Plus généralement,  l’Hexagone a doublé 
le nombre de ses inventions dans ce 
domaine au cours des cinq dernières 
années, et  se présente comme un acteur 
de premier plan de la 4IR : quatre des 
dix régions de l'Union européenne les 
plus innovantes dans le domaine sont 

françaises, à savoir l'Île-de-France, qui se 
classe en première position, la Bretagne, 
ainsi que les régions Provence-Alpes-
Côte d'Azur et Auvergne-Rhône-Alpes, 
qui représentent également une part 
importante des demandes de brevet 
en matière de sécurité, d'intelligence 
artificielle ou d'interface utilisateurs.

Ces inventions posent-elles un nouveau 
défi aux offices de brevets ?
Il est indéniable que ce type d’inventions 
représente tant des nouveaux défis que 
de nouvelles opportunités pour un office 
de brevet. Il se pose désormais la question 
des demandes de brevet portant sur une 
invention générée essentiellement par 
les opérations réalisées par des robots. 
L’inter-connectivité des objets concerne 
tous les secteurs industriels, par exemple 
la composante informatique d’une 
invention dans le domaine automobile, 
ce qui oblige un office de brevets à 
combiner davantage d’expertise interne 
pour examiner une même invention. 
L’OEB s’y est totalement préparé par de 
nombreuses mesures internes concernant 
l’organisation du travail. 
Par ailleurs, l’OEB investit lui-même 
dans ces nouvelles technologies pour 
développer pour ses propres besoins 
des outils toujours plus performants lui 
permettant de traiter et d’analyser avec 
une plus grande efficacité ces masses de 
données en croissance exponentielle.

(1) Office européen des brevets (2017) : "Les brevets et la quatrième révolution industrielle : les inventions derrière la transformation numérique" - http://www.epo.org/index_fr.html
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE :
LE PLUS GRAND SAUT DE PERFORMANCE 

DE GOOGLE

Ludovic Peran a intégré l’équipe de Google en janvier 2016 où  

i l  a rejoint le service « politique publique et affaires 

gouvernementales ». Point de vue sur l’intelligence artificielle. 

Ludovic Peran 

Quelles sont les applications IA dans vos 
produits ?
L’objectif de Google est de permettre 
l’accès à l’information pour tous. C’est ce 
que nous proposons via notre moteur de 
recherche. Depuis plusieurs années, nos 
ingénieurs et chercheurs mettent tout en 
oeuvre pour mener à bien cette mission et 
l’usage de l’IA est aujourd’hui une réalité 
pour l’immense majorité de nos services.
Un exemple parlant de l’utilité de l’IA est 
Google Traduction. 
Au départ, nous utilisions une approche 
fondée sur les règles de grammaire et 
un vocabulaire codés manuellement. 
Puis, nous avons déployé une version 
qui utilise les réseaux neuronaux (une 
technique d’IA) pour faire la traduction. 
Nous traduisons désormais des phrases 
plutôt que des mots ou des  expressions. 
Ce changement a été le plus grand saut  
de performance du produit en 10 ans.

Quelles opportunités offre l’IA en 
France? 
Le potentiel est énorme, pour la 
France et pour la société d’un point 
de vue général. Un seul exemple, sur 
l’environnement, l’IA peut permettre 
d’optimiser la consommation d’énergie. 
Nous avons fait baisser de 40% la 
consommation d'énergie des systèmes 
de refroidissement du nos centres de 
données grâce à un algorithme d’IA 
qui optimise au mieux les différents 
paramètres du centre.

En France, le système éducatif révèle 
certains des meilleurs chercheurs au 
monde... 
C’est donc tout naturellement que 
nous avons décidé de créer, à Paris, une 
nouvelle équipe qui se consacrera à 
l’Intelligence Artificielle.  
Ce centre sera composé d’une 
équipe de chercheurs qui travaillera, 
en partenariat avec la communauté 
scientifique française, sur des sujets tels 
que la santé, les sciences, l’art ou encore 
l’environnement. Leur recherche sera 
publiée et le code sera rendu disponible 
en open-source pour permettre à toute 
la communauté de chercheurs d’en faire 
usage.

N’y a-t-il pas aussi un risque pour 
l’emploi?
Il y a beaucoup de questions autour 
du nombre d’emplois qui pourraient 
être menacés par une nouvelle vague 
d’automatisation. Il faut néanmoins faire 
attention car les études d’impact ont des 
résultats très variables. L’IA va aussi créer 
de nouveaux emplois auxquels nous ne 
pensons pas encore. 
Il est intéressant de réfléchir en terme de 
“tâches” plutôt que d’emploi. Chaque 
emploi comprend un grand nombre de 
tâches différentes. Il est probable que 
l’IA aide à la réalisation d’un certain 
nombre d’entre elles, faisant ainsi évoluer 
les métiers sans pour autant les faire 

disparaitre.

L’essentiel pour faire face à ces 
changements est-il  la formation pour 
permettre l’adaptation tout au long de 
la vie ?
C’est le sens de nos programmes chez 
Google. Depuis 6 ans, nous avons 
formé 120 000 PME aux compétences 
numériques en partenariat avec les 
chambres de commerce et, depuis 
2016, 110 000 étudiants au sein de 15 
universités. Nous allons continuer en 
ouvrant 4 espaces physiques, appelés 
“Ateliers Numérique Google” en région 
en 2018 dédiés à la formation aux 
compétences numériques, pour tous.

Comment voyez la place de l’homme 
par rapport aux machines dans les 
prochaines années ?
L’IA doit toujours être au service de 
l’utilisateur dans le but de l’assister. 
Les concepteurs ou les utilisateurs d’IA 
doivent donc avoir un comportement 
responsable. Pour assurer un 
développement éthique de l’IA, nous 
avons lancé une équipe dédiée, People 
and AI Research, qui a déjà créé un outil 
disponible gratuitement en ligne pour 
permettre aux concepteurs d’algorithmes 
de s’assurer que leurs jeux de donnés ne 
sont pas biaisés par exemple.



Publi-rédactionnel

SOPRA BANKING SOFTWARE : AU CŒUR 
DE LA TRANSFORMATION DIGITALE DU 

SECTEUR BANCAIRE ET FINANCIER.

Créée en 2012, Sopra Banking Software est une société spécialisée 

dans l’édition de solutions bancaires, dans le service et le conseil 

auprès de 800 banques de 70 pays. Interview de Guillaume Blot, 

chief digital officer et membre du comité exécutif de Sopra 

Banking Software.

Guillaume Blot
Chief digital officer

Dans l'écosystème bancaire, la 
transformation numérique a-t-elle été une 
opportunité pour l’économie ?
La réponse est oui ! La révolution 
digitale touche l’écosystème bancaire en 
particulier, et l’économie en général mais 
elle ne se conjugue pas au passé.
On ne sait d’ailleurs pas encore en mesurer 
tous les impacts et jusqu'où elle va nous 
emmener !

Clairement tous les acteurs se sont déjà 
vêtis des habits du digital... 
Mais derrière cette apparence, les grands 
systèmes des acteurs historiques n'ont 
pas beaucoup bougé à la différence des 
nouveaux entrants. 

Les FinTech sont-elles à l’origine des 
révolutions numériques ? 
Les FinTech sont nées avec cette 
révolution et en sont un des moteurs. 
Elles savent digérer très vite les apports 
des nouvelles technologies. Elles trouvent 
des innovations qui bousculent les 
paradigmes précédents au sein desquels 
ces innovations n’auraient pas pu être 
imaginées. A ce titre, elles sont des  
« aiguillons » et surfent sur la transformation 
digitale. 

Accompagnez-vous cette révolution 
numérique ? 
Nous la prenons à bras le corps, nous 
cherchons même à anticiper afin de 
conseiller et d’accompagner nos clients. 
En tant qu'éditeur, nous investissons 
fortement en R&D pour la mise à 
disposition de nouvelles solutions. 

Où se trouve votre révolution ? 
Nous rendons digitales natives nos 
propres solutions au catalogue. Surtout, 
nous le faisons autour d’une colonne 
vertébrale : la Digitale Experience Platform 
(DxP), ouverte afin d’intégrer aisément 
et rapidement tout type d’innovation 
(par exemple celles des FinTech). Notre 
rôle évolue aussi en faisant coopérer les 
diverses solutions qui émergent avec les 
systèmes historiques.

Ces transformations numériques ne vont-
elles pas trop vite pour la stabilité du 
système ? 
Si nous sommes le relais de nombreux 
clients, nous pouvons dire que cela va trop 
vite et que nous prenons collectivement 
des risques! Toutefois, nous pourrions 
avancer encore plus rapidement tout en 
maîtrisant les risques supposés au grand 
bénéfice de l’utilisateur final qui souvent 
n’attend pas. 

En quoi l'intelligence artificielle répond-
elle aux besoins des banques ? 
L'intelligence artificielle (IA) offre 
plusieurs facettes pour les banques. 
Dans l’optimisation des processus ou 
dans la relation client par exemple. Ce 
sont de nouvelles opportunités que nous 
imaginons et expérimentons avec elles.

Les start-up attirent beaucoup de jeunes... 
De nombreux jeunes ingénieurs n’ont 
plus envie de travailler à l'ancienne ! Nous 
faisons le pari des talents en leur donnant 
envie d’innover chez nous au profit d’un 
écosystème qui bouge ! Nous avons 

la chance d’être présent sur plusieurs 
continents et ainsi d’offrir des aventures 
passionnantes.

L’intelligence artificielle va-t-elle améliorer 
la qualité du service pour les clients ? 
Avec les approches digitales, on doit être 
beaucoup plus attentifs à ce qu’attend 
réellement un utilisateur ou un client. Nous 
devons anticiper le moment où il a besoin 
d'un service et en simplifier l’accès! Pour 
cela il faut savoir exploiter au mieux les 
données avec des algorithmes intelligents 
qui se doivent aussi d’être transparents et 
de protéger la vie privée de chacun.

Les nouvelles technologies changent 
notre manière de faire... 
Des nouveaux produits bancaires 
apparaissent grâce aux nouvelles 
technologies qui vont changer 
profondément notre rapport aux services 
financiers. De ce fait, la manière de faire 
des banques doit aussi évoluer. 

Votre souhait est-il de devenir un acteur 
majeur dans l'écosystème ? 
Notre présence chez plus de 800 
établissements sur les cinq continents 
en atteste. Notre nouvelle plate-forme 
digitale (DXP) permet de déployer ces 
nouveaux services bancaires grâce à une 
approche centrée sur l’exploitation de la 
donnée et l’élaboration de parcours client. 
De plus, elle est interopérable avec les 
grands systèmes historiques des banques 
tout en étant ouverte aux écosystèmes 
innovants.
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05 	 Enjeux numériques / Digital issues
	 Une nouvelle série, des ambitions renouvelées
	 Jean-Pierre DARDAYROL

06	 Introduction
	 Jacques SERRIS

09 	 Accompagner la dissémination de l’intelligence artificielle pour en tirer 
parti

	 Yves CASEAU

L'intelligence artificielle (IA) est une technologie de transformation qui va s’inviter dans l’en-
semble des activités humaines (dans la société civile, comme dans les entreprises) en s’in-
tégrant massivement dans l’ensemble de nos logiciels. Elle n'est pas un but en soi, mais un 
moyen. L'enjeu stratégique et compétitif est la maîtrise de ces méthodes par les acteurs de 
l’écosystème français, et la vitesse d'acquisition des compétences et des savoir-faire nécessaires 
à cette diffusion. Les entreprises doivent développer leurs capacités de mise en œuvre en 
travaillant sur leurs infrastructures de données, sur leur environnement logiciel (qui doit être 
ouvert au monde du logiciel libre) et en favorisant le travail itératif de petites équipes pluridis-
ciplinaires en cycle court. L'article, qui s’appuie sur un rapport de l’Académie des Technolo-
gies, se propose de développer des « pratiques d’ingénierie de l’intelligence artificielle » autour 
des tests, du développement de protocoles d’apprentissage, de la certification de bout en bout 
des processus d’utilisation des données et de l’auditabilité des procédés.

15	 Finance et intelligence artificielle : une révolution en marche
	 Claire CASTANET et Camille PLANES

Après quelques années de traversée du désert, le concept d’intelligence artificielle (IA) est 
à nouveau sur le devant de la scène, laissant espérer des révolutions dans de nombreux 
secteurs d’activité. L’IA bénéficie en effet de la conjonction de la croissance exponentielle 
des capacités de calculs des ordinateurs et de l’accès à un univers de données d’une richesse 
décuplée par Internet et par les réseaux sociaux. Or, l’industrie financière se nourrit de sa 
capacité à capter de l’information, à traiter et à utiliser celle-ci pour apporter de la valeur 
ajoutée à ses opérations et à la restituer. Elle est donc largement impactée par cette révolu-
tion en marche qui touche aux racines mêmes de son modèle économique et qui pourrait 
la conduire à se voir déstabilisée par l’arrivée de nouveaux venus tels que les GAFA(1), ce qui 
l’obligerait à se réinventer par des alliances, une nouvelle conception de ses métiers et une 
offre de services repensée.
Nous observerons où en sont les univers du trading ‒ où le recours aux algorithmes est déjà 
ancien ‒ et de la gestion d’actifs, entre réalité et prospective. Puis nous examinerons la rela-
tion business-to-client, le client étant au centre de ces transformations, les accélérant par ses 
nouveaux besoins (ubiquité, disponibilité, rapidité) et par ses comportements (utilisation 
des réseaux sociaux). L’utilisation de l’IA pose de véritables défis à la fois à nos industries, 
mais aussi aux clients, citoyens et régulateurs. Pour ces derniers, il s’agit de ne pas freiner 

Résumés

(1) Les GAFA : Google, Apple, Facebook et Amazon.
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les bénéfices attendus de ces innovations fondées sur l’intelligence artificielle (par exemple, 
en matière de connaissance du client ou de détection des abus), tout en étant attentif aux 
risques qu’ils peuvent engendrer pour la protection des investisseurs ou le bon fonction-
nement des marchés.

22 	 La mise en place du cognitif au sein du Crédit Mutuel
	 Frantz RUBLÉ

Au moment où la transformation digitale fait évoluer le comportement de ses sociétaires 
clients, où ses conseillers ont besoin d’être assistés dans leurs activités quotidiennes pour four-
nir les meilleurs services à ces derniers et où les premières solutions cognitives s’appuyant sur 
la technologie Watson d’IBM font leur apparition, le Crédit Mutuel et IBM, son partenaire de-
puis 55 ans, s’associent pour développer les premières solutions cognitives en langue française.
Nous nous attacherons à expliquer ici comment les travaux initiés à la mi-2015 ont abouti 
à trois premières solutions (un analyseur d’e-mails et deux assistants virtuels) déployées 
durant le premier semestre 2017 dans 2 800 caisses du Crédit Mutuel et agences du CIC 
auprès de 20 000 conseillers, au cœur de la relation avec leurs clients-sociétaires.
Seront notamment abordés l’entraînement initial, l’apprentissage continu, les limites (ac-
tuelles) de ces technologies, les nouveaux cas d’utilisation à venir et les sept premiers ensei-
gnements tirés de ce projet.

27 	 Intelligence artificielle et règles de protection de la clientèle dans la 
banque et l’assurance 

	 Olivier FLICHE

Le secteur financier, banque et assurance, est appelé à se transformer profondément en 
raison de l’explosion des données clients exploitables et de l’utilisation de l’intelligence ar-
tificielle. Nouveaux produits, relation client renouvelée, les mutations à venir apporteront 
certainement leur lot de progrès, dont on peut voir les premiers signes aujourd’hui. Mais 
ces évolutions ne sont pas non plus sans risques pour la relation client. En effet, l’asymétrie 
d’information qui marque cette relation risque de s’accroître en faveur de professionnels 
toujours mieux équipés pour identifier les clients les plus rentables et rendre le discours 
commercial plus adapté et plus convaincant. Face à ces risques, les principes de protection 
de la clientèle édictés au niveau européen restent pleinement d’actualité. Les règles qui en dé-
coulent devront toutefois être réexaminées, à terme, à la lumière des progrès technologiques.

31 	 Intelligence artificielle et assurance
	 Patrick DIXNEUF

Il ne faudrait pas que son statut de « mot à la mode » occulte le fait que l’intelligence artifi-
cielle est aujourd’hui en passe d’atteindre le stade industriel et commercial. Elle commence 
à transformer en profondeur de nombreuses activités économiques, ainsi que les relations 
humaines au niveau tant des clients que des collaborateurs. Devant toute innovation, le 
monde de l’assurance se doit de réfléchir à deux niveaux : le premier, comme pour tout sec-
teur économique, est celui de la transformation de sa propre chaîne de valeur ; le second, 
plus spécifique, est celui de la gestion des risques, et donc potentiellement de la nouvelle 
matière assurable que crée toute nouveauté technologique ou industrielle. Enfin, sur le plan 
sans doute assurantiel, mais aussi sur le plan sociétal se posent de nombreuses questions de 
responsabilité et d’éthique, qu’il serait aussi irresponsable qu’illusoire d’éluder.
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38 	 Les impacts de l’intelligence artificielle sur l’emploi : comment favo-
riser la complémentarité avec l’humain et faire émerger de nouveaux 
types de métiers ?	

	 Reynald CHAPUIS

L’intelligence artificielle (IA) est encore fortement méconnue et incomprise, notamment 
lorsqu’il s’agit d’évaluer son impact réel sur l’emploi.
L’IA est aujourd’hui majoritairement utilisée par les entreprises privées et publiques pour 
automatiser des tâches dites routinières. Elle a donc pour vocation non pas de se substituer 
aux hommes, mais plutôt de solliciter leur intelligence sociale et créative et de faire se dé-
velopper la valeur-conseil.
Dans les années à venir, l’enjeu va donc consister pour les entreprises à faire évoluer les 
métiers de leurs salariés pour les rendre complémentaires de l’IA en favorisant notam-
ment davantage l’apprentissage de compétences transverses au détriment de l’acquisition 
de compétences techniques.
Pôle Emploi a déjà recours à l’IA, par exemple pour permettre à ses conseillers de se concen-
trer sur des tâches à plus haute valeur humaine. Il est ainsi mis à leur disposition une inter-
face qui leur recommande des services et formations à suggérer à un demandeur d’emploi.

44 	 L'intelligence artificielle, nouvelle interface utilisateur ?	
	 Yan GEORGET

Depuis quelques années, l’internet tel que nous commencions à bien le connaître subit une 
profonde révolution certes technique (avec les progrès de l’intelligence artificielle), mais 
aussi et avant tout d’usage avec l’émergence des messageries, des agents conversationnels et 
assistants vocaux.
Le traitement automatique du langage naturel apparu dans les années 1950 a connu ces 
dernières années une très forte accélération portée par les progrès de l’intelligence artifi-
cielle – en particulier par ceux de l’apprentissage profond (deep learning) : faute de réelle-
ment comprendre, les ordinateurs peuvent désormais voir, entendre et parler !
Nous pensons que la conjonction de ces deux phénomènes va profondément et durable-
ment bouleverser une interaction entre l’homme et la machine qui va vers toujours plus de 
dématérialisation.

48 	 Comprendre les habitudes des consommateurs grâce à l’intelligence 
artificielle	

	 Charles OLLION

Les avancées de l’intelligence artificielle (IA), en particulier l’apprentissage profond, per-
mettent de créer de nouvelles applications dans le secteur du commerce. En particulier, l’IA 
permet l’analyse de gros volumes de données de nature très hétérogène, telles que du texte, 
des images, des comportements utilisateurs, des séries temporelles...
Nous entrons dans une ère où l’analyse de ces données de consommation par l’intelligence 
artificielle va devenir primordiale. Cette approche a déjà permis à la recommandation et 
la publicité ultra-ciblée de se développer. Une partie de ces approches va cependant être 
limitée par des réglementations sur les données personnelles.
Demain, l’IA va permettre d’analyser des millions de données pour doter les marques d’une 
capacité d’analyse systématique et data-driven des tendances de leur marché. Ce processus, 
qui n’implique pas de stocker ou de vendre la donnée personnelle, sera inclus dans chacune 
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des décisions de la marque.
Tout en veillant aux enjeux éthiques liés à l’utilisation des données personnelles, les in-
dustries et marques vont devoir inclure l’intelligence artificielle dans leurs processus de 
décision, d’achat, de vente et de marketing pour rester compétitives.

53 	 L'intelligence artificielle et la publicité : quelle éthique ?
	 Mohamed MANSOURI

L’histoire moderne de l’Intelligence Artificielle (IA) débuta en 1956, lors du summer camp 
de Dartmouth, dans le New Hampshire. Des scientifiques y travaillèrent en nourrissant 
l’espoir d’aboutir à des conclusions probantes dans un avenir qui leur était proche.
Or, en 2018, nous sommes encore loin du compte, bien que l’appellation d’IA soit au-
jourd’hui largement, et souvent abusivement, employée.
L’usage de cette terminologie en marketing et publicité pose un problème de loyauté à deux 
niveaux : à l’égard du public puisqu’il crée une fracture entre ses attentes et la réalité ; et 
entre professionnels, car certains acteurs en font un usage indu, au détriment d’autres qui 
structurent le véritable marché de l’IA.
Aujourd’hui, des applications marketing et publicitaires concrètes existent, principalement au-
tour de l’acquisition de trafic, de la transformation des visiteurs et des solutions de fidélisation.
De bonnes pratiques doivent dès à présent être adoptées par les professionnels au niveau 
mondial. Celles-ci s’articulent autour de trois axes : des données « propres », exactes et 
non biaisées ; la transparence algorithmique ; et le respect du choix des consommateurs 
loyalement informés.
Enfin, il convient de s’interroger sur la place laissée à l’éthique quand la créativité humaine 
s’efface au profit de celle de l’IA. Car, en aucun cas, l’humain ne saurait se soustraire à ses 
responsabilités en se dissimulant derrière une délégation du processus créatif à l’intelli-
gence artificielle.

59 	 Intelligence artificielle et publicité
	 Romain NICCOLI et Franck LE OUAY

L’intelligence artificielle (IA) a joué un rôle-clé dans le développement de la publicité di-
gitale. Les techniques de machine learning (apprentissage par la machine), nourries par 
des quantités colossales de données sur le comportement des internautes, ont permis de 
personnaliser l’expérience publicitaire de chacun et ainsi de générer de très gros gains de 
performances. C’est notamment le cas des publicités sur les moteurs de recherche ou des 
bannières graphiques que l’on voit partout sur Internet. De grandes marges d’amélioration 
sont encore à attendre dans le futur mais, dans le domaine de la publicité, l’IA se cantonne 
encore pour l’instant à un rôle d’exécution et reste loin de pouvoir produire elle-même des 
stratégies marketing évoluées.

63 	 L'émergence des plateformes de données industrielles
	 Hubert TARDIEU

La transformation digitale dans l’industrie se fera grâce à la mise en œuvre des plate-
formes de données industrielles. Ces plateformes captureront des données de production 
et d’usage ainsi que les retours clients, et permettront de créer de nouveaux services. Elles 
restructureront les processus industriels. La valeur des plateformes dans le monde du Bu-
siness-to-Consumer (B-to-C) est évidente. Dans le monde du Business-to-Business (B-to-B), 
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nous sommes à un tournant qui verra l’émergence d’écosystèmes industriels.
La création de ces plateformes pose de nombreux défis. Stratégiquement les bénéfices du 
partage des données industrielles entre les entreprises, leurs sous-traitants et leurs clients 
(l’écosystème industriel) seront évalués au regard des risques de voir ces données acces-
sibles par des concurrents. Techniquement, ces données industrielles seront capturées dans 
un contexte spécifique de signification, de sécurité et de qualité et devront pouvoir être 
partagées entre les différents partenaires de la plateforme.

69 	 Entretien avec Tatsuya TANAKA, président Monde du groupe  
Fujitsu, et Shingo KAGAWA, CEO, head of digital services business et 
CTO

	 Propos recueillis pour Enjeux numériques par Jacques Serris et Delphine Mantienne

Le 29 juin s’est tenue à Paris l’étape française du Fujitsu World tour 2017 « Human centric 
innovation, Digital Co-creation ». L'événement était tourné vers les enjeux de l’Intelligence 
artificielle, à la suite de la récente annonce par Fujitsu d’un accord de coopération avec 
l’INRIA et d’un investissement de plus de 50 M€ en France dans la transformation digitale, 
les partenariats avec les start-ups et l’ouverture d’un centre d’excellence sur l’intelligence 
artificielle au Drahi X-Novation Center de l’École polytechnique.

72 	 Artificial intelligence in China
	 Yifei FAN and Frank DESVIGNES

China has emerged as a major competitor of the United States in the field of artificial intel-
ligence (AI), even though the total funding in AI startups in China is still lagging behind 
the US. The application of AI in China is already massive (especially in Fintechs) and has 
perhaps surpassed every other country in the world. The initiatives of the Chinese tech 
giants (Baidu, Alibaba and Tecent) are described along with government plans. Attention 
is drawn to China’s competitive advantages in AI and to use cases in insurance. Instead of 
just being innovative imitators, Chinese players have become leaders in developing and 
applying AI. In the future, China might show the world how to do AI…

78 	 Intelligence artificielle : défis scientifiques et attentes socio-économiques
	 Stephan CLÉMENÇON

Au-delà de l’effervescence médiatique qui les entoure aujourd’hui, des craintes et des es-
poirs qu’ils suscitent, les succès récents de l’intelligence artificielle, et plus particulièrement 
ceux du machine-learning ‒ ce domaine à l’interface des disciplines mathématique et infor-
matique qui vise à développer des techniques pour l’analyse automatique de données mas-
sives, à des fins prédictives le plus souvent ‒, reposent en grande majorité sur des concepts 
scientifiques formulés il y a maintenant plusieurs décennies, alors même qu’ils nous sont 
présentés comme les signes avant-coureurs d’une révolution qui n’épargnera aucun secteur 
de l’activité humaine.

81	 Questions juridiques au sujet de l’intelligence artificielle	
	 Marie SOULEZ

L’intelligence artificielle propose des applications de plus en plus performantes, tout en 
bouleversant nos schémas traditionnels. Les schémas juridiques n’échappent pas à cette 
révolution. Il n’existe pas à ce jour de cadre légal ou réglementaire dédié à l’intelligence 
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artificielle, tant à l’échelle nationale qu’européenne ou internationale. De nombreuses ini-
tiatives en France, en Europe et à l’étranger ont été prises pour déterminer si le droit était 
applicable à l’intelligence artificielle ou s’il convenait de mettre en place un régime dédié. 
L’un des premiers enjeux juridiques du déploiement de systèmes d’intelligence artificielle 
réside dans l’appréhension de la responsabilité d’un système autonome qui causerait un 
dommage. Les limites des systèmes juridiques se retrouvent encore s’agissant des créations 
d’une intelligence artificielle, lesquelles risquent d’échapper à l’appropriation par le droit 
d’auteur qui est intimement lié à la personnalité de l’auteur personne physique.

86	 L'Homme face à l’intelligence artificielle : repenser l’éthique de la rela-
tion homme-machine	

	 Paul-Oliver GIBERT

Nous constatons aujourd’hui une rupture dans les relations entre l’homme et la machine, 
rupture permise par l’intelligence artificielle qui met l’humain en position de déléguer cer-
taines actions à ces machines autonomes.
Cette rupture appelle doublement une réflexion éthique : quel doit être, quel peut être le 
bon usage de cette nouvelle possibilité offerte par les machines ? Comment, de façon effi-
cace, peut-on permettre la réalisation des espoirs de certains dans l’intelligence artificielle 
tout en évitant les cauchemars redoutés par d’autres ?
Les machines autonomes réputées intelligentes devront intégrer dans leur conception des 
règles et des contraintes éthiques afin que les délégations que les humains leur accorderont 
soient exercées dans le cadre de ce que nous attendons d’elles.
Parallèlement, il faut développer la capacité des hommes à juger et à agir par eux-mêmes 
en pleine conscience pour qu’ils ne soient pas asservis par des machines qu’ils auront eux-
mêmes construites. Il ne peut pas y avoir d’abdication du libre arbitre.

	 HORS DOSSIER

91	 Le Baromètre du numérique	
	 Gérard LALLEMENT et Matthias de JOUVENEL

Le Baromètre du numérique est une enquête réalisée annuellement sur les équipements 
et les usages numériques en France. Elle s’est établie au fil du temps comme une source de 
référence pour les acteurs intéressés par le numérique (pouvoirs publics, entreprises…).
La société française peut être qualifiée de « société numérique » : 76 % des Français se 
connectent à Internet tous les jours, et 12 % d’entre eux ne sont pas internautes. Le dé-
veloppement du smartphone a explosé en quelques années : désormais, c’est le moyen de 
connexion à Internet le plus fréquemment utilisé, avant l’ordinateur.
Les utilisateurs sont prudents et avertis : le développement du numérique dépend de la 
confiance dans le numérique (protection des données personnelles, qualité et fiabilité de 
l’information, sécurité des moyens de paiement…).
Internet est devenu une condition d’intégration dans la société : 76 % des personnes se 
sentent prêtes à adopter de nouvelles technologies ou de nouveaux services numériques.
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05 	 Digital issues. A new series for renewed ambitions
	 Jean-Pierre Dardayrol

06 	 Introduction
	 Jacques Serris

09	 Accompanying the dissemination of artificial intelligence to turn it to 
good account

	 Yves Caseau

Artificial intelligence (AI) is a transformational technology that is going to infiltrate all human 
activities, in both society and firms, as it is incorporated in software. AI is not a goal but a 
means. Strategically and competitively at stake are the degree to which actors in the French 
ecosystem will control this new technology and the speed at which the knowledge and skills 
necessary for disseminating the new technology will be acquired. Firms must develop their ca-
pacity for implementing this technology by working on their data infrastructures and software 
environment (which must open to freeware) and by favoring the iterative work of small multi-
disciplinary teams in short cycles. Drawing from a report by the Academy of Technologies, this 
article advocates the development of engineering practices in AI: tests, learning protocols, the 
certification of all processes for using data all along the chain, and the auditing of processes.

15	 Finance and artificial intelligence: A revolution on the march
	 Claire Castanet and Camille Planes

After a few years on the outside, artificial intelligence (AI) has once again hit the headlines, rai-
sing hopes for a revolution in several businesses. It is benefitting from the combined effects of 
the exponential growth in computing power and the availability of a wealth of data spawned by 
the Internet and social media. The financial industry depends on its capacity for capturing and 
processing information and then using it to add value to its operations. It thus feels the brunt of 
this revolution on the march that is affecting the foundation of its business model, which could 
be upended by newcomers, such as the GAFA (Google, Apple, Facebook and Amazon). This 
would force it to reinvent, through alliances, its jobs and services. This article describes the 
situation in trading (which has long used algorithms) and asset management (between reality 
and prospective studies). It then examines business-to-customer (B2C) relations, since these 
changes are being driven by customers’ new needs (ubiquity, availability, rapidity) and their 
behaviors (posts on the social media). The use of AI is a challenge for industries, customers, 
citizens and regulators. Regulators should not stymie the expected benefits from AI-based 
innovations (for example: knowledge about customers or the detection of abuses) but should 
pay heed to the eventual risks for market operations and with respect to protecting investors.

22	 The introduction of cognitive computing into Crédit Mutuel
	 Frantz Rublé

Even as the digital transition is changing the behavior patterns of its shareholder customers, 
as its account advisors need assistance in everyday activities in order to provide better ser-
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vices to customers, and as the first cognitive computing solutions are being worked out 
thanks to Watson, the Crédit Mutuel is working with IBM (its partner for 55 years now) 
to develop, for the first time, AI-based applications in the French language. This project, 
which started in mid-2015, has come up with three initial solutions (an e-mail analyzer 
and two virtual assistants) that were deployed during the first semester of 2017 in the 2800 
agencies of the Crédit Mutuel and the CIC. The 20,000 account advisors who follow up on 
relations with shareholder customers will use these tools. After explaining this process, at-
tention is turned toward the initial training and ongoing learning to be dispensed for using 
this technology, and toward the (current) limits of artificial intelligence and its coming 
uses. Seven lessons have been learned…

27	 Artificial Intelligence and customer protection in the banking
	 and insurance industry
	 Olivier Fliche

The financial, banking and insurance industries are in the throes of deep changes as a result 
of the use of artificial intelligence and the explosion of customer data now available for 
processing. New products, new customer relations… the changes to come will, for sure, 
bring progress, the first signs already being visible. But these changes are laden with risks 
for customer relations. The asymmetry of information that characterizes these relations 
risks increasing to the benefit of professionals who are better equipped to identify the most 
“profitable” customers and make a better adapted and more persuasive sales pitch. Given 
these risks, the principles of consumer protection established at the EU level are fully per-
tinent. The regulations stemming from them should, however, be reexamined in the light 
of technological progress.

31	 Artificial intelligence and insurance
	 Patrick Dixneuf

Its use as a catchword should not keep us from seeing that artificial intelligence (AI) is at-
taining the stage of growth for an industrial and commercial rollout. AI is deeply changing 
many businesses along with their relations with customers and employees. How to cope 
with these innovations? First of all, like other branches of the economy, insurance firms 
must assess the impact on their value chain. Secondly, specific to insurance, this industry 
must focus on the management of risks ‒ and thus on the potential for new activities or 
things to be insured (as happens in the case of any technological or industrial invention). 
Finally, with regard to insurance and society, AI raises so many questions about responsibi-
lity and ethics that it would be as irresponsible as unrealistic to try to dodge them.

38	 The impact of artificial intelligence on jobs: How to make it more hu-
man? How to make new jobs emerge?

	 Reynald Chapuis

Artificial intelligence (AI) is not yet well known or understood; and this holds even more 
for its impact on jobs. AI is now mostly used by firms, private and public, to automate 
so-called routine tasks. It is not intended to replace people but, instead, to appeal to their 
social and creative intelligence and boost the value of advice. In the coming years, firms 
will have to modify job descriptions to make them fit in with this new technology ‒ they 
will have to support the learning of new aptitudes across the board to the detriment of the 
acquirement of technical skills alone. Pôle Emploi (the French Unemployment Office) has 



used AI to, for example, help its counselors concentrate on tasks with the most human 
value. It has equipped them with an interface that recommends the services and training 
programs to suggest to job-seekers.

44	 Artificial intelligence, a new user interface?
	 Yan Georget

Just as we are beginning to be familiar with it, the Internet is undergoing a revolution owing 
to the advances made artificial in intelligence (AI). This revolution, though technical, will af-
fect uses (messaging services and vocal assistants). Having started in the 1950s, the automatic 
processing of natural language has, in the past few years, accelerated thanks to the progress 
made in artificial intelligence and deep learning. Though lacking a real understanding, com-
puters are now able to see, hear and speak! This is going to deeply and durably alter interac-
tions between people and machines as part of a trend toward increasing “dematerialization”.

48	 Understanding consumers’ habits thanks to artificial intelligence
	 Charles Ollion

The advances made in artificial intelligence (AI), especially in deep learning, are being used 
to invent new applications in business and sales. AI can be used to analyze big volumes of 
disparate data (text, images, information on users’ behaviors, time series, etc.). In the era 
we are now entering, the use of AI for data analysis is going to be of primary importance ‒ a 
current use is to accurately target recommendations and advertisements. However some 
of these services are going to fall under restrictions from regulations about personal data. 
Tomorrow, AI’s processing of myriads of data will endow firms and their brands with the 
capacity for a systematic, data-driven analysis of market trends. This process, which does 
not imply storing or selling personal data, will underlie each marketing decision. While 
keeping an eye on ethical issues related to the uses of personal data, businesses and brands 
are going to have to ‒ if they want to remain competitive ‒ take account of AI when making 
decisions about procurement, sales and marketing.

53	 Artificial intelligence and advertising: Ethical?
	 Mohamed Mansouri

The modern history of artificial intelligence (AI) started in 1956 during the Dartmouth 
summer camp in New Hampshire, where scientists were working in the hope making pro-
gress fast. In 2018, we still have a long way to go even though the label “artificial intelli-
gence” is now widely touted and misused. Using it in marketing and advertising raises 
problems both with regard to the public (since it creates a rift between expectations and 
reality) and between professionals (some of whom use it unduly, to the detriment of other 
players who are shaping the real market for AI). Concrete applications in marketing and 
advertising exist, mainly related to the capture of traffic on websites in order to turn vi-
sitors into loyal customers. Professionals must now set, at the planetary level, standards 
of practices oriented around three axes: “clean”, exact, unbiased data; the transparency of 
algorithms; and the respect of the choices made by duly informed consumers. Questions 
need to be asked about the place for ethics whenever human creativity is replaced with AI 
inventiveness. In no case should human beings shirk their responsibility by hiding behind 
their delegation of creativity to AI.
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59	 Artificial intelligence and advertising
	 Romain Niccoli and Franck Le Ouay

Artificial intelligence (AI) has played a key role in the growth of digital advertising. Tech-
niques using machine learning and feeding on vast quantities of data about cybernauts’ 
behavior patterns have been used to customize the “advertising experience” for everyone 
and thus produce huge gains in performance. This holds especially for search engines and 
the omnipresent banners on the Internet. There is much room for improvement. In adver-
tising, AI is, for the time being, limited to a function of execution and is still far from being 
able to produce highly developed marketing strategies on its own.

63	 The emergence of industrial data platforms
	 Hubert Tardieu

The digital transition in industry will entail setting up platforms for capturing data from 
production, on uses and from customer feedback. These industrial data platforms will help 
create new services and reshape industrial processes. The value of business-to-consumer 
(B2C) platforms is obvious. In business-to-business (B2B) activities, a turning point has 
been reached for the creation of industrial data platforms, whence several questions. Strate-
gically, the benefits of sharing industrial data among firms, subcontractors and customers 
will be assessed with respect to the risks of competitors accessing the data. Technically, 
these data will be captured in a specific context of meaning, security and quality; and they 
will have to be shared among various partners on the platform.

69	 An interview with Tatsuya Tanaka, president of Fujitsu, and Shingo 
Kagawa, CEO, head of digital services business, and CTO

The French leg of the Fujitsu World tour 2017 “Human-centric innovation, digital co-crea-
tion” was in Paris on 29 June. This event was oriented toward artificial intelligence following 
Fujitsu’s recent announcement of an agreement on cooperation with the French Institute 
for Research in Computer Science and Automation (INRIA) and of an investment of more 
than €50 billion in the digital transition in France. The agreement calls for partnerships 
with start-ups and for opening a “center of excellence” on artificial intelligence (Drahi 
X-Novation Center at École polytechnique).

72	 Artificial intelligence in China
	 Yifei Fan  and Frank Desvignes

China has emerged as a major competitor of the United States in the field of artificial intel-
ligence (AI), even though the total funding in AI startups in China is still lagging behind 
the US. The application of AI in China is already massive (especially in Fintechs) and has 
perhaps surpassed every other country in the world. The initiatives of the Chinese tech 
giants (Baidu, Alibaba and Tecent) are described along with government plans. Attention 
is drawn to China’s competitive advantages in AI and to use cases in insurance. Instead of 
just being innovative imitators, Chinese players have become leaders in developing and 
applying AI. In the future, China might show the world how to do AI…
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78	 Artificial intelligence: Scientific issues and socioeconomic expectations
	 Stephan Clémençon

Beyond the excitement in the media, apart from the fears and hopes that it has aroused, 
most of the recent successes of artificial intelligence rely on scientific concepts formulated 
several decades ago. This is even more so in the case of machine-learning, a field that, at 
the interface of mathematics and computer science, seeks to develop techniques for au-
tomatically analyzing masses of data usually for predictive purposes. These successes are, 
however, being presented as the harbingers of a revolution that will spare no field of human 
activity.

81	 Legal questions about artificial intelligence
	 Marie Soulez

Artificial intelligence is proposing ever more improvements in applications and is upen-
ding traditional paradigms. The legal field cannot dodge this revolution. At present, there 
is no legal or regulatory framework devoted to artificial intelligence (AI), neither at the 
national, EU nor international levels. Several initiatives in France, in Europe and abroad 
are trying to determine whether existing laws apply to AI or whether a specific set of laws 
should be adopted. One of the first legal issues that will crop up in case of the deployment 
of AI systems is the question of liability whenever an autonomous system causes a tort. 
Current legal systems have a limited capacity for handling cases of AI-based creations, 
which risk eluding laws on patents and copyrights, since they are closely linked to the idea 
of an “author” as a physical person.

86	 Human vs. artificial intelligence: Reconceiving the man/machine rela-
tionship

	 Paul-Olivier Gibert

We observe a rupture in man/machine relations, as human beings are placed in the posi-
tion of delegating actions to autonomous machines. This rupture calls for thought about 
the ethical problems thus posed. What should, and can, be the “right” use of the new pos-
sibilities offered by machines? How to fulfil the dreams that some people have of artificial 
intelligence while avoiding the nightmares that others dread? Autonomous machines that 
are claimed to be intelligent will have to incorporate, in their very design, ethical rules 
and restraints so that humans delegate actions to machines but under the conditions to be 
expected of such a delegation. In parallel, people’s capacity to judge and act on their own 
and with full awareness must be developed so that the machines they have built not become 
their masters. We cannot abdicate our free will.

	 MISCELLANY

91	 The digital barometer survey
	 Gérard Lallement and Matthias de Jouvenel

The “digital barometer”, a yearly survey on digital equipment and uses in France, has gra-
dually become the reference source for public authorities, firms and other parties interested 
in digital technology. French society is a “digital society”: 76% of the French use the Inter-
net everyday, whereas only 12% are not cybernauts. The use of smartphones has exploded 
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in the past few years to the point that they are now the most frequent means (before com-
puters) for Internet connections. Users are cautious and informed. The development of 
digital technology depends on their confidence in it: the protection of personal data, the 
quality and reliability of information, the security of payment systems, etc. The Internet 
has become a condition for social integration: 76% of respondents are ready to adopt new 
forms of technology or new digital services.
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Yves CASEAU est le Directeur des Systèmes d’Information du Groupe Michelin depuis Octobre 
2017. Il était précédemment le Directeur Digital du Groupe AXA, en charge du développement d’ap-
plications numériques innovantes et de la coordination informatique du domaine numérique.  Il a 
été le Directeur Général Adjoint Technologies, Services et Innovation de Bouygues Telecom de 2007 
à 2013, en particulier en charge du développement des nouveaux produits pour le réseau fixe. Il a été 
le DSI de Bouygues Telecom de 2001 à 2006 et a enseigné le cours « Théorie et pratique du système 
d’information » à Polytechnique de 2009 à 2012.  Il a consacré la première partie de sa carrière scien-
tifique au génie logiciel, à la programmation par objet et à l’intelligence artificielle, puis il s'est tourné 
vers la recherche opérationnelle dans les années 90, à Telcordia (USA) puis dans le Groupe Bouygues 
en 1994. Ancien élève de l'ENS (Ulm), Yves Caseau est titulaire d'un doctorat et d'une habilitation 
à diriger les recherches en informatique (Paris XI et Paris VII), ainsi que d’un MBA du Collège des 
Ingénieurs. Il est membre de l’Académie des Technologies et auteur de trois livres chez Dunod.

Claire CASTANET est diplômée de l’ESCP Europe, titulaire d’un DEA en sciences de gestion 
de l’université Paris-Saclay et d’un certificat de l’Institut Gregory Bateson. Après diverses expé-
riences dans les domaines du marketing direct, des services informatiques et du consulting, elle 
rejoint Vendôme Associés, cabinet de recrutement spécialisé dans le secteur bancaire et financier. 
Elle intervient sur des missions de recrutement pour la banque de détail et la banque de finan-
cement et d’investissement. En 1991, elle devient associée et développe l’activité Titres, Risques, 
Conformité et Systèmes d’information. En juillet 2002, elle intègre la Commission des opérations 
de bourse (COB), devenue, un an plus tard, l’Autorité des marchés financiers (AMF). Elle occupe 
tout d’abord des fonctions de développement RH puis, en juillet 2008, est nommée directrice des 
Ressources humaines. Elle est, depuis le 1er octobre 2015, directrice des Relations avec les épar-
gnants de l’AMF, direction en charge de l’analyse des tendances de l’épargne et des pratiques de 
commercialisation, pour mieux informer et alerter les épargnants.

Reynald CHAPUIS, après une expérience dans les nouveaux médias et les dispositifs d’action 
comportementale, intègre rueducommerce pour internaliser la gestion publicitaire, puis Orange 
pour développer le marketing mobile. En 2006, il rejoint l’ANPE en tant que directeur Internet et il 
devient directeur du multicanal lors de la création de Pole emploi. En 2012, il crée la direction de 
l’innovation et de la RSE de Pôle emploi et un système complet d’innovation (plateforme d’innova-
tion collaborative, Lab de design de service www.lelab.pole-emploi.fr , un vaste programme d’ex-
périmentations, la galaxie des services emploi-store.fr). Depuis 2016 il est à la tête d’une nouvelle 
direction, en charge de l’expérience utilisateur et du digital. 

Stephan CLÉMENÇON est Professeur de Mathématiques Appliquées à Télécom-ParisTech, 
Institut Mines-Télécom, au sein du Département IDS (Image, Données, Signal) et anime le groupe 
de recherche S2A (Statistique, Signal et Apprentissage). Il effectue ses travaux de recherche en ma-
thématiques appliquées au Laboratoire LTCI de Télécom ParisTech. Ses thématiques de recherche 
se situent principalement dans les domaines du machine-learning, des probabilités et des statis-
tiques. Il est responsable du Mastère Spécialisé « Big Data » à Télécom ParisTech et titulaire de la 
chaire industrielle « Machine-Learning for Big Data ».

Jean-Pierre DARDAYROL est président du Comité de rédaction de la nouvelle série des An-
nales des Mines intitulée Enjeux numériques / Digital issues. En 2018, la série consacre ses quatre 
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premiers numéros à l’intelligence artificielle, à la régulation et l’économie du big data, à la transfor-
mation numérique des métiers du droit et à la gouvernance du numérique. Ingénieur général des 
mines, il est X 1972, Telecom ParisTech 1977 et ancien auditeur du CHEDE 2004 et de l’INHES-J 
2010, ainsi qu’ancien président de l’Afnic. Il a consacré sa carrière au systèmes temps réel, à la 
régulation et à la planification stratégique des communications électroniques, à la réalisation de 
systèmes Internet et à la sécurité, notamment cyber.

Frank DESVIGNES is the founder of AXA Lab Asia. He is a former web entrepreneur. He 
started his career in digital in 1995 by launching the first French on-line survey tool to collect 
feedbacks from e-consumers. He created the E-Marketing department and managed the internet 
and mobile department of retail banking in France at BNP Paribas. He was elected Marketing man 
of the year 2009 in France.  He joined AXA in 2012 to define and implement the company’s digital 
transformation strategy at Global P&C and EMEA LATAM Region. Over the last 4 years he led 
digital transformation initiatives at group, regional and local levels.  Passionate about entrepre-
neurship and innovation he created in 2015 the AXA Lab Asia in Shanghai to be closer to the most 
dynamic Fintech and Insurtech ecosystems. He is in charge of connecting the Asian ecosystem of 
Startups and Tech Players to the Insurance world in order to design and implement innovative 
Strategic Business Models. He is a board member of the Mobile Marketing Association in France.

Patrick DIXNEUF est ingénieur diplômé de l’Ecole Polytechnique (Promotion X83) ainsi que 
des Universités de Paris V et de Paris VI. Il commence sa carrière dans la recherche aux Labo-
ratoires de Marcoussis puis dans le groupe Alcatel dans les domaines des langages à objets et de 
l’intelligence artificielle (AUBERT et DIXNEUF, 1991). Il la poursuit dans le conseil (Goal Tech-
nologies) puis dans la banque (BNP Paribas à Paris puis à Londres). Il rejoint l’assurance en 2000 
d’abord chez AGF Allianz où il sera Directeur IARD Entreprises puis Directeur Financier à Paris 
et enfin Directeur des Opérations au siège à Münich. Il rejoint ensuite Aviva en 2011 tout d’abord 
comme Directeur Général d’Aviva Italie à Milan puis à la Direction Financière Groupe au siège à 
Londres. Il revient en France en novembre 2016 comme Directeur Général d’Aviva France. Engagé 
dans la transmission, il intervient régulièrement dans les domaines de l’assurance, de la stratégie, 
du management et de la diversité comme récemment à l’ESCP Paris ou à Sciences Po. Passionné 
d’histoire et d’opéra, il est également l’auteur de plusieurs monographies (Genoveva de Schumann, 
Lucrezia Borgia de Donizetti…).

Yifei FAN is working as a digital business analyst at AXA Lab Asia in Shanghai. In September 
2014 she graduated from the School of Communication, Sciences Po Paris, with a master degree. 
She chose to work on the topic of Artificial Intelligence, and more specifically, how AI is crea-
ting new business opportunities in insurance industry in China. Since 2016, she has been actively 
connecting with Chinese and Asian AI startups and Tech Giants that could be relevant for insu-
rance businesses.

Olivier FLICHE, ingénieur général des mines, est ancien élève de l’École Polytechnique, diplô-
mé de l’Institut d’études politiques de Paris et membre de l’Institut des Actuaires. Entré en 1994 
comme commissaire contrôleur à la Commission de contrôle des assurances (CCA), il effectue 
des missions pour cette autorité, ainsi que pour l’Inspection générale des finances et la Cour des 
comptes. De 2001 à 2003, il est expert national détaché à la Commission européenne où il travaille 
sur les débuts de la réforme des règles prudentielles (« Solvabilité 2 ») puis, à partir de 2003, il est 
chef de brigade à l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles (ACAM). En mars 2010, à 
la création de l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP), il devient directeur de la 2ème direction du 
Contrôle des assurances puis rejoint, en 2012, le contrôle sur place bancaire. Il est directeur de la 
Direction du contrôle des pratiques commerciales depuis août 2013. À ce titre, il a été coordonna-
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teur du pôle commun ACPR-AMF entre 2014 et 2016 et président du groupe « market conduct » 
de l’Association internationale des contrôleurs d’assurance de 2014 à 2017.

Yan GEORGET, polytechnicien de la promotion X92, est aussi docteur en Intelligence Artifi-
cielle, avec une spécialisation en Programmation par Contraintes. Il a effectué son doctorat à l’IN-
RIA-Rocquencourt de 1996 à 1999. Après avoir fait une première partie de sa carrière dans l’édition 
de logiciels (chez des éditeurs d’envergure internationale comme l’américain Trilogy, le français 
Business Objects puis l’allemand SAP), Yan Georget a, depuis 2009, travaillé dans le e-marketing 
où il a occupé des postes de direction informatique, et en particulier il a été Vice-Président de 
la R&D chez Criteo de 2011 à 2014. Il a quitté Criteo peu après son introduction au NASDAQ. 
Depuis lors, il a fondé plusieurs start-ups dans le domaine du logiciel: Shotgun (e-commerce ins-
tantané), Skincar (vente de voitures d’occasion) puis enfin Botfuel (agents conversationnels), dont 
il est co-dirigeant, au début de l’année 2016.

Paul-Olivier GIBERT est le fondateur et président de Digital & Ethics.  Diplômé de Sciences Po 
Paris et de Paris I en droit, il s’investit dès le début de sa carrière dans l’éthique appliquée tant pour 
la finance que pour le numérique.  Après avoir été chargé de mission à la Commission des Opéra-
tions de Bourse, il rejoint le groupe AG2R LAMONDIALE dont il a été directeur de la conformité 
et de la déontologie et Correspondant Informatique et Libertés. Il rédige notamment, en 2004, 
l’ouvrage du CIGREF et du Cercle d’Ethique des Affaires sur la déontologie de l’usage des SI. Puis 
il est élu Président de l’AFCDP, l’association française des professionnels de la protection de la vie 
privée. Il crée en 2012 Digital & Ethics avec la volonté d’accompagner ses clients face aux enjeux 
éthiques et réglementaires liés à l’utilisation de données en s’appuyant sur une équipe interdisci-
plinaire pour bien appréhender les différentes dimensions de ce nouvel objet. Paul-Olivier Gibert 
préside, à titre bénévole, l’AFCDP, association française des DPO (Data Protection Officer), qui 
regroupe les professionnels français chargés de la mise en œuvre du GDPR, réglementation euro-
péenne sur la protection des données personnelles. L’AFCDP regroupe plus de 2 500 professionnels 
de la Privacy. Il est régulièrement consulté par les pouvoirs publics sur les questions relatives au 
bon usage des données. 

Matthias de JOUVENEL, ancien élève de l’Ecole Normale Supérieure de Cachan (Département 
d’économie et de gestion 1997-2000) et ancien élève de l’Ecole Nationale Supérieure des Postes 
et  Télécommunications (2001-2002), est administrateur civil hors classe chargé de mission au 
Conseil Général de l’Economie (CGE) où il pilote le baromètre du numérique depuis plusieurs 
années.

Shingo KAGAWA dirige depuis 2016 les activités numériques de Fujitsu Limited, entreprise 
dont il est aussi le CEO. 

Gérard LALLEMENT, ingénieur général des mines, est en fonction au Conseil général de l'éco-
nomie (CGE). 

Franck LE OUAY est diplômé de l’Ecole des Mines ParisTech (P97). Il a fait ses premières armes 
dans le développement logiciel chez Microsoft, aux Etats Unis, avant de co-fonder Criteo en 2005. 
Il se consacre aujourd’hui au lancement de nouvelles start-ups.

Mohamed MANSOURI est Directeur des Opérations et des Systèmes d’Information de l’AR-
PP. Titulaire d’un DESS « Droit et Systèmes d’Information », il a exercé pendant près de 10 ans 
la fonction de juriste-conseil à l’Autorité de Régulation Professionnelle de la Publicité (ARPP). 
Aujourd’hui Directeur des Opérations et des Systèmes d’Information à l’ARPP, il  est responsable 
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de la mise en œuvre et de l’évolution des systèmes d’information, dont il a assuré la refonte totale 
en 2013 (près de 4 000 utilisateurs), du  management de l’équipe Support Technique/Fonctionnel 
et de la gestion des contrats fournisseurs et clients (négociation, rédaction et suivi). Il demeure 
en charge des questions juridiques et déontologiques liées à la Publicité digitale. Il intervient à ce 
titre auprès d’étudiants (Groupe INSEEC London, ESCE, Media Institute…) et de professionnels 
adhérents à l’ARPP (accompagnement, étude de cas…). Enfin, il coordonne la démarche Qualité 
de l’ARPP dans le cadre de sa certification ISO 9001:2015 (satisfaction clients, optimisation des 
processus métiers, analyse des enjeux stratégiques, des risques et des opportunités) et définit avec 
la Direction Générale les Objectifs Qualité et les plans d’action qui en résultent.

Romain NICCOLI est diplômé de l’Ecole des Mines ParisTech (P97). Il a fait ses premières 
armes dans le développement logiciel chez Microsoft, aux Etats Unis, avant de co-fonder Criteo en 
2005. Il se consacre aujourd’hui au lancement de nouvelles start-ups.

Charles OLLION est co-fondateur et directeur de la recherche à Heuritech. Diplômé de Télécom 
ParisTech et d’un doctorat à l’université Pierre et Marie Curie, il enseigne également le Deep Lear-
ning au Master Data science de Paris Saclay, et à l’EPITA. 

Camille PLANES est analyste à la Division des Relations avec les épargnants où elle s’occupe 
des missions de pédagogie (AMF Epargne Info Service) et des sujets technologiques et digitaux. 
Diplômée de l’école de commerce de Strasbourg, elle est titulaire d’un master 2 finance et stratégie 
de la Vienna University of Economics and Business.

Frantz RUBLÉ est Président d’Euro-Information depuis février 2001, et Directeur Général Ad-
joint de la Caisse Fédérale de Crédit Mutuel depuis juillet 2017, en charge de l’informatique et 
des filiales technologiques du Crédit Mutuel CM11. Il veille à l’évolution permanente du Système 
d’Information, utilisé par 15 fédérations de Crédit Mutuel et leurs filiales, dont le CIC. Il a été 
embauché comme Analyste-Programmeur chez Euro-Information, filiale technologique du Crédit 
Mutuel, en 1983. Avant son arrivée au Crédit Mutuel, il a réalisé une informatisation complète d’un 
bureau d’études en chauffage et climatisation. Il est titulaire d’une Maîtrise Informatique (1982) de 
l’Université Louis Pasteur de Strasbourg.

Jacques SERRIS est depuis 2010 ingénieur général des mines au Conseil général de l’économie, 
au ministère de l’Economie et des Finances. Au sein du Conseil, il réalise principalement des mis-
sions ou audits dans les domaines de l’innovation, de la politique industrielle et du numérique. Il 
a précédemment travaillé au ministère de la recherche, comme directeur adjoint de la technologie, 
puis comme directeur général adjoint de l’Ifremer. Il a présidé pendant 4 ans, jusqu’en 2007, le 
comité de la politique scientifique et technologique de l’OCDE. Dans les années 90, il a travaillé au 
ministère de l’Industrie, puis au ministère de l’Economie et des Finances comme chef du service de 
l’innovation et de la qualité et délégué interministériel à la normalisation. Il a démarré sa carrière à 
France Télécom, comme responsable commercial à Lille, puis dans les affaires spatiales à Paris. Né 
en 1954, il est ancien élève de l'Ecole Normale Supérieure (Ulm) et de Télécom ParisTech. 

Marie SOULEZ, avocate à la Cour d’appel de Paris et titulaire du certificat de spécialisation en 
droit de la propriété intellectuelle, avec la qualification spécifique « droit de la propriété littéraire 
et artistique », dirige le département contentieux de la propriété intellectuelle du cabinet Lexing 
Alain Bensoussan Avocats. Elle intervient notamment dans le cadre d’actions civiles et pénales 
dans les domaines de la contrefaçon des droits d’auteur et droits voisins, de la concurrence dé-
loyale, de la protection de la vie privée et du droit à l’image. Elle assiste également ses clients 
pour la mise en œuvre de stratégies de protection de leurs innovations. Elle préside la commission 
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Réalité virtuelle de l’Association du droit des robots (ADDR), est membre de la commission Intel-
ligence artificielle de Cyberlex, et est chargée d’enseignement en droit de la propriété intellectuelle 
et Cloud Computing à Centrale Supelec.

Tatsuya TANAKA est président de Fujitsu Limited, groupe où il a effectué toute sa carrière dans 
différentes fonctions commerciales, industrielles et de responsabilité régionale. Il est titulaire d’une 
licence de science et technologie de l’université de science de Tokyo.

Hubert TARDIEU est Conseiller du PDG d’Atos et Co-Président de sa Communauté Scienti-
fique qui regroupe depuis 2009  ses  140 meilleurs scientifiques. Cette Communauté contribue à 
bâtir la vision à 5 ans d’Atos et publie tous les deux ans un rapport décrivant cette vision dont le 
dernier intitulé « Digital Schockwaves in Business » a été publié à la fin 2016. Diplômé de Supélec 
et titulaire d’un DES d’économie, il a commencé sa carrière au Ministère de l’Equipement dans un 
centre de recherche sur les bases de données, et a été le créateur de la Méthode Merise. Il a rejoint 
SEMA en 1984 comme Directeur Technique. En 1993 il a créé la première Strategic Business Unit 
dans les Télécoms pour tirer parti de la croissance rapide du GSM. Quand SEMA a été racheté 
par Atos Origin en 2004 il est devenu responsable de la Service Line Consulting et Intégration de 
Système et membre du Comité Exécutif. AtosOrigin est devenu Atos en 2011 après le rachat de la 
Branche informatique de Siemens qui est devenu son premier client et son premier actionnaire.


